A l’occafîon  de  la  prochaine 
Âflemblée  des  Etats  Ge'ne'rauX 
du  Royaume. 


Quæramus  de  Inftitutis  rerum  pub  licarum  9 ac  dû 
optimis  Legibus , ahquid  uberius  quant  for  en  fis  ufus 
defiderat . 

Cherchons  dans  les  rapports  des  înfïitutions 
Politiques  & dans  les  Elémens  des  meilleures  Loix  , 
des  connoiffances  plus  approfondies  que  n’en  exige 
f exercice  du  Barreau.  Cicéron  , des  Loix , liv.  i; 
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» Il  y a quelque  chofe  de  fi  majefiueux  dan& 
y>  la  recherche  pure  5c  fincere  du  bien  public  :■ 
))  elle  femble  entourée  de  tant  d’appuis  connus 
» 5c  inconnus , qu’il  y auroit  de  la  foiblefie  à 
» ne  pas  s’y  livrer  avec  confiance  ».  Difcours  de 
M.  NEckER  à l'ouverture  de  ÏAJfemblée  des 
Notables  de  1788. 
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PREMIERE  LETTRE. 

J’Aurois  déliré  > Moniteur  , que  dans  cette 
occafion  délicate  , autant  que  folennelle  > où  les 
plus  grands  intérêts  occupent  ou  agitent  tous  les 
efprits , vont  devenir  la  matière  des  difcuflions 
les  plus  importantes  dans  FAlTemblée  la  plus  na- 
tionale qui  ait  jamais  été  formée  dans  l’Empire 
François  , fous  euiïîez  voulu  nous  communiquer 
vos  penfées  , au  moins  fur  quelques-uns  des 
points  principaux  que  tant  d’Ecrivains  mettent  ea 
controverfe  par  le  ton  feul  d’aflurance  que  chacun 
prend  dans  fes  alertions , 5c  par  l’abus  qu’ils  font 
évidemment  5 les  uns  ou  les  autres  , des  loix  6c 
des  faits  dont  ils  les  appuyent.  Votre  patriotifme 
eût  mis  dans  votre  ftyle  cet  intérêt , cette  cha- 
leur de  fentiment , cette  énergie  d’expreflion  9 
fans  lefquels  les  vérités  les  plus  (impies  6c  les 
plus  utiles  ont  tant  de  peine  à prévaloir,  même  dans 
des  tems  éclairés , îorfqu’elles  ont  à lutter  contre 
des  préjugés  établis  8c  accrédités  par  l’efprit  par- 
ticulier. Vos  lumières  euflent  débrouillé  ce  chaos 
d’idées  incohérentes  qu’une  érudition  quelquefois 
empruntée,  fouvent  mal  digérée , femble  avoir  pris 
.à  tâche  d’épaiflir  : 6c  dans  ce  conflit  d’opinions 
contradi&oires  enfantées  tour  à tour  par  l’efpnt 
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lîe  fyfteme  ou  de  parti , votre  raifon  eût  été  notre 
guide , St  votre  impartialité  notre  modèle. 

Dans  les  circonftanees  préfentes,  ce  fecours 
& cet  exemple  nous  feraient  venus  bien  à pro- 
pos. C’eft  unfpe&acle  vraiment  affligeant  pour  un 
bon  François  que  ce  vertige  de  républicifme , 
cette  efpece  d’anglomanie  exaltée  , qui  brouillent 
St  travaillent  tant  de  têtes , St  font  tournera  la 
honte  St  au  détriment  de  la  Nation  des  talenS 
qui  auraient  pu  l’honorer  St  la  fervir. 

11  s’agit  do  la  convocation  prochaine  d'une 
AJJèmblée  vraiment  nationale  > par  fa  compofi- 
tion  , comme  par  fis  e ffets * 

Quel  eft  le  fruit  que  le  Roi  s’en  promet  ? La 
régénération  du  bonheur  public  & Taffermijfe - 
ment  de  la puijfance  de  T'Empire  François. 

Quels  moyens  emploie -t-il  pour  produire  un 
fi  grand  effet  ? Il  prend  toutes  les  mefures  capa- 
bles de  prévenir  les  difficultés  St  les  inconvéniens 
qui  pourroient  mettre  du  trouble  & de  la  confit- 
fion  dans  l’Affemblée  , St  empêcher  la  Nation 
d'être  fuffifamment  repréfentée . 

Il  veut  être  inftruit  des  anciennes  formes  de 
convocation  ; non  pour  les  fuivre  aveuglément , 
car  il  s’agit  d’objets  trop  importans  pour  les  fou- 
mettre  au  joug  des  formes  j non  pour  leur  en 
fubflituer  de  nouvelles  fans  difeufflon  ni  examen  j 
car  pourquoi  s’en  écarter  fi  elles  peuvent  fe  con- 
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ciller  avec  Tes  vues  ? Mais  pour  les  adopter  ou  les 
rejeter  , félon  quelles  feront  ou  ne  feront  pas 
applicables  au  tems  préfent , félon  que  leurs  dif- 
pofîtions  feront  ou  ne  feront  pas  conformes  à la 
raifon  & aux  vœux  légitimes  de  la  plus  grande 
partie  de  la  Nation . 

Il  veut  que  tous  les  dépôts  foient  confuîtés, 
que  les  Corps  nationaux  , c' eft-à-dire  , les  Etats 
provinciaux  8c  les  Aflêmblées  provinciales  > après 
avoir  délibéré  librement  fur  les  réfultats  des  re- 
cherches faites  dans  les  archives  des  Villes  5c  des 
Provinces  , forment  un  vœu  commun  Sç  le  lui 
adre  fient. 

Il  invite  tous  les  bons  citoyens  à concourir  à 
l'exécution  d’un  fi  grand  defîein. 

Il  fait  plus , & voulant  que  les  Etats  généraux 
foient  compofés  d'une  maniéré  conflitutionnelle  ; 
délirant  de  préparer  à l'avance  les  voies  qui  peu- 
vent conduire  à cette  harmonie  , fans  laquelle 
toutes  les  lumières  O toutes  les  bonnes  intentions 
deviennent  inutiles  , il  croit  ne  devoir  pas  rejferrer 
dans  fon  Confeil  l'examen  d'une  des  plus  grandes 
difpofitions  dont  le  Gouvernement  ait  jamais  été 
appellé  à s'occuper  : il  affemble  autour  de  lui  ces 
mêmes  Notables  qui  ont  déjà  fi  bien  mérité  de 
la  Patrie  : il  leur  fait  communiquer  tous  les  ren- 
feignemens  qui  lui  font  parvenus  fur  la  conftitu- 
tion  des  précédens  Etats  généraux  8c  fur  les  for- 

A 3 


( « > 

ines  qui  ont  été  fuivies  pour  la  convocation  §t 
féle&ion  des  membres  de  ces  Affemblées  na- 
tionales $ il  les  réunit  pour  délibérer  uniquement 
fur  la  maniéré  la  plus  régulière  & la  plus  conve- 
nable de  procéder  à la  formation  des  Etats  géné- 
raux de  1789. 

Et  qu’attend-iî  d’eux  ? Que  fans  doute  ils  don- 
neront leur  avis  avec  la  noble  franchife  que  Von 
doit  naturellement  attendre  d'une  réunion  dé  hom- 
mes diftingués  & comptables  uniquement  de  leur 
%ele  pour  h bien  public . 

Que  doivent-ils  attendre  de  lui  ? Il  apperçoit 
plus  que  jamais  le  prix  inefiimable  du  concours 
général  des  fentimens  & des  opinions  : il  veut  y 
mettre  fa  force  : il  veut  y chercher  fon  bonheur  ; 
& il  fécondera  de  fa  puijfance  les  efforts  de  tous 
ceux  qui  , dirigés  par  un  véritable  efprit  de  pa- 
triotifme  , feront  dignes  déêtre  aJJ'ociés  à fis  in- 
tentions bienfaifmtes . 

Eh  bien  ? Moniteur  , c’eft  ce  moment  même 
où  Louis  XVI  s’abandonne  en  quelque  forte  à fa 
confiance  en  un  peuple  qu’il  aime  } c’efl:  ce  mo- 
ment où  il  L’afîbcie  à l’exécution  d’un  des  plus 
grands  delfeins  que  le  cœur  d’un  bon  Roi  ait  pu 
concevoir } c’eft  précifément  ce  moment  que  l’ef- 
prit  de  diffention  choifït  pour  jeter  l’alarme 
dans  les  efprits , & ferner  dans  la  Nation  des 
germes  de  trouble  & d’infurredion. 
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Sous  prétexte  de  rétablir  la  teonftitution  de 
FEtat  , on  l’attaque  dans  fesfondemens. 

Sous  prétexte  de  revendiquer  les  anciens 
droits  de  la  nation  , on  dépouille  la  royauté  de 
tous  les  fiens. 

En  Angleterre  , fi  le  Roi  n’a  pas  la  légifiation , 
il  eft  du  moins  membre  effentiel  du  Corps  légif- 
latif  j il  y exerce  même  , en  vertu  de  fa  préroga- 
tive conftitutionnelle  , la  fon&ion  la  plus  impor- 
tante , celle  fans  laquelle  il  n’y  a pas  de  pouvoir 
légiflatif*,  St  l’a&e  le  plus  réfléchi,  le  plus  folennel 
du  Parlement  n’y  peut  acquérir  force  de  loi 
qu’après  que  le  Monarque  l’a  approuvé , qu’après 
qu’il  l a fan&ionné  par  la  formule  abrégée  St 
énergique , Le  Roi  le  y eut. 

En  France , fi  l’on  en  croit  quelques  publiciflejs 
de  nos  jours  , le  pouvoir  légiflatif  a réfidé  exclu- 
fivement  pendant  la  première  St  la  fécondé  race 
de  nos  Rois  , dans  le  corps  de  la  Nation  } c’eft  la 
Nation  qui  di&oit  fes  volontés  au  Roi  qui  n’avoit 
pas  la  liberté  de  s’en  écarter  , St  à qui  il  ne  refloit 
qu’à  les  faire  exécuter  en  vertu  du  pouvoir  qu’i 
tenoit  d’elle  } St  ce  droit  chimérique  , on  prelfe 
la  Nation  de  s’en  reflaifir. 

Je  ne  vous  cite  à préfent , Monfieur , que  cet 
exemple  des  écarts  de  nos  Précepteurs  moder- 
nes. Il  vous  étonnera  fans  doute  j mais  vous  feriez 
bien  plus  étonné  du  choix  des  autorités  employées 
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pour  établir  cette  étrange  afiertiofl.  J'y  reviendrai 
peut-être  dans  la  fuite  de  ma  correfpondance  : 
aujourd’hui  j’ai  un  autre  but  \ , en  fuppofant 

pour  un  moment , contre  le  témoignage  de  toute 
notre  hilloire  , que  dans  les  premiers  âges  de  la 
monarchie  Françoife  , le  Roi  n’était  en  effet  que 
le  premier  Magiftrat , le  Chancelier  de  la  Nation  , 
l’organe  & l’exécuteur  de  fes  volontés  5 je  de- 
mande qu’eft-ce  qu’on  en  veut  conclure  dans 
une  époque  où  une  des  plus  inconteflables  maximes 
de  notre  droit  public  eft , que  la  puifTance  légis- 
lative réfide  dans  la  perfonne  du  Roi  entièrement , 
exclufivement  5c  fans  partage } où  cette  maxime, 
confaçrée  depuis  des  fiecles  , par  la  Nation  af- 
femblée,  par  chacun  des  ordres  de  l’Etat  en  par- 
ticulier , par  tous  les  Corps  de  Magiftrature  char- 
gés du  dépôt  des  Loix  5c  de  la  difpenfation  de  la 
Juftice,eft  généralement  reconnue  pour  un  des 
premiers  élémens  de  notre  conftitution , & ne 
pourroit  effuyer  aucune  attaque  qui  ne  portât  fur 
certe  conftitution  même. 

Je  demande  dans  quelle  vue  on  choîfit  le  mo- 
ment où  la  Nation  va  être  affemblée  par  un  bien- 
fait de  fon  Roi  aufîi  inappréciable  que  peu  ef- 
péré , pour  lui  crier  : » Sachez  ce  que  vous  étiez 
& ce  que  vous  êtes  devenue.  Vous  donniez  des 
v loix , 5c  vous  en  recevez  : la  fouveraineté  étoit 
» en  vos  mains  9 5c  vous  l’en  avez  lai/Té  fortir  3 
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» la  puîfîance  légiftative  vous  appartenoit , Sc  ce 
5)  droit  incommunicable  & imprefcriptible  vous 
» l’avez  laifie  échapper  ».  j 

Je  demande  dans  quelle  vue  cet  éveil  eil  ac- 
compagné des  tableaux  les  plus  hideux  6c  les 
plus  chargés  , des  déclamations  les  plus  outrées 
6c  les  plus  véhémentes  i pourquoi  on  nous  mon- 
tre toute  la  fuite  de  nos  Rois  de  la  troifïeme  race 
conftamment  occupée  du  projet  d’aftervir  ôc  de 
dégrader  la  Nation  , quand  tous  les  monumens 
de  notre  Hiftoire  dépofent  contre  cette  imputa- 
tion odieufe  ; 

Quand  il  eft  avéré  9 pour  le  citoyen  le  moins 
inftruit,  que  fi  le  peuple  François  ne  gémit  plus 
fous  la  verge  dure  6c  flétriffante  du  defpotifme 
féodal , c’eft  à fes  Rois  qu’il  en  eft  redevable  j 
Quand  il  eft  confiant  qu’après  avoir  été  dé- 
livré par  eux  d’un  fi  infupportable  efclavage  , c’eft 
à eux  qu’il  eft  redevable  de  ces  corporations  mu- 
nicipales qui  feules  pouvoient  confolider  fa  liberté, 
6t  lui  en  aîlurer  tous  les  avantages  \ 

Quand  il  eft  notoire  que  , s’il  eft  rentré  , de- 
puis quatre  cens  ans  , dans  le  droit  de  fe  réunir 
en  corps  de  Nation , de  communiquer  direéle- 
ment  avec  fon  Souverain  , de  lui  adrefter  direc- 
tement 5c  par  l’organe  de  fes  repréfentans  , fes 
griefs  , fes  vœux  , fçs  vues  d’amé:ioration  , c’eft 
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à fes  Rois  feuls  qu’il  en  doit  de  la  reconnoif- 
lance  } 

Quand  il  tient  du  Prince  jufte  5c  modéré  qui 
le  gouverne  l’abolition  , dans  Tes  domaines , de  la 
main-morte  5c  du  droit  de  fuite  , relies  honteux 
de  la  fervitude  féodale  , qui  déshonorent  encore 
quelques  feigneuries  particulières  pour  lefquelles 
iui  fi  grand  exemple  a été  perdu  j 

Quand  l’ame  franche  6c  loyale  de  Louis  XVI , 
s élevant  au-delîiis  de  tous  les  préjugés  d’une  ad- 
minillration  myllérieule  5c  pufillanime,  a conçu 
5C  exécuté  , dès  1781 , le  delTein  d’initier  fon 
peuple  à la  connoilîance  d’un  des  objets  quil’in- 
térelTent  le  plus,  la  malTe  5c  remploi  des  re- 
venus publics  ; 

Quand  , dans  fon  aélive  lollicitude  pour  le 
fouiagement  5c  le  bonheur  de  fes  fujets , Elle  a 
formé  Sc  conlommé  le  projet  vraiment  royal  d’é- 
tablir dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  , des 
adminillrations,  nationales  par  leur  compolition, 
populaires  par  leurs  fonélions , 5c  dont  les  pre- 
miers travaux  ont  li  bien  juftifié  les  elpérances  j 
Quand  ce  Prince  généreux  ajoute  à tant  de 
bienfaits  la  reconnoiflance  du  premier  des  droits 
de  la  Nation  , de  celui  d’où  dépendent  tous  les 
autres , 6c  fingufierement  la  confervation  de  fa 
liberté,  le  droit  de  confentir  l’impôt. 
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Je  demande  pourquoi , dans  des  écrits  deftinéâ 
à préparer  les  efprits  aux  grandes  opérations 
dont  la  prochaine  aftemblée  des  Etats  généraux 
fera  chargée  , de  fi  puillans  motifs  de  confiance 
font  négligés  ou  difiimulés , tandis  qu’on  ramaffe 
avec  foin  dans  la  lie  de  quatorze  fiecles  5 St  dans 
des  ouvrages  de  parti , tout  ce  qui  pourroit  êtrq 
capable  de  jeter  la  défiance  entre  le  Roi  St  la 
Nation  ? Pourquoi ...  ? Pourquoi ...  ? 

Je  ne  poufferai  pas  mes  queftions  plus  loin. 
Elles  reftembleroient  trop  à une  accufation  dont 
je  fuis  bien  éloigné.  Il  eft  fi  aifé  de  fe  laifier  fé- 
duire  par  l’envie  de  fe  diftinguer , St  fi  difficile  de 
fe  diftinguer  en  fuivant  les  routes  battues.  Il  eft 
fi  long  St  fi  pénible  d’étudier  notre  droit  public 
dans  fes  fources.  C’eft  un  travail  fi  rebutant  que 
la  recherche  5 la  vérification  , la  comparaifon  , la 
Critique  des  chroniques  , des  annales  , des  diplô- 
mes compofés  ou  compilés  pendant  les  premiers 
fiecles  de  notre  Monarchie  par  des  Moines  ignot 
rans  ? crédules  St  prévenus.  Il  eft  fi  commode  de 
s’en  rapporter  à un  travail  tout  fait  ? n’importe 
dans  quelle  vue  St  dans  quel  efprit.  Il  y a quel- 
que chofe  de  fi  impofant  ? St , en  apparence  , de 
fi  noble  St  de  fi  élevé  dans  cette  lutte  du  génie 
contre  la  routine  5 de  la  liberté  de  la  penfée  con- 
tre tout  ce  qui  eft  en  poftefiion  de  fubjuguer  le 
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Vulgaire , comme  l’opinion  , l’autorité',  la....  L’en* 
gouement  eft  fi  naturel  à l’homme  ,1’enthoufiafme 
fi  contagieux,  qu’on  ne  fauroit  être  trop  indulgent 
pour  les  produftions  les  plus  hardies  , quand  il 
n’eft  pas  démontré  quelles  partent  d’un  mauvais 
cœur  ou  d’un  efprit  malintentionné. 

Mais  cette  indulgence  ne  doit  pas  être  de  la 
foibleffe  ,*  il  n’eft  point  de  bon  citoyen  qui  ne 
doive  à fa  patrie  le  tribut  de  fon  zele  ôc  de  fon 
talent , contre  tout  ce  qui  pourroit  tendre  à la 
troubler. 

Vous  favez , Monfieur  , que  ce  n’eft  pas  le  zele 
qui  me  manqueroit.  Lié  d’ailleurs  à la  caufe  des 
Loix  par  un  ferment  particulier  qui  m’impofe 
l’obligation  perfonnelle  de  les  défendre  au  péril 
de  tout  ce  qui  peut  m’être  le  plus  cher,  je  ne 
trahirois  point  une  fi  belle  caufe.  Mais  il  faudroit 
des  talens  dignes  d’elle  pour  fe  charger  d’un  fi 
augufte  emploi , ôc  je  ne  m’aveugle  pas  fur  la 
médiocrité  des  miens.  Je  ne  ferois  pas  effrayé  de 
ces  injures  fi  familières  à nos  républiciftes  , 8c 
qu’ils  mettent  firéfolument  à la  place  des  raifons  j 
vous  fentezfurtout  combien  peu  je  ferois  affe&é  de 
l’épithete  de  Royalifie  , épithete  tout-à-fait  infi- 
gnifiante  dans  une  Monarchie  telle  que  la  nôtre  7 
à moins  qu’elle  ne  fuppofeun  parti  contraire  anti- 
çonftitutionnel  } épithetç  honorable  devant  tout 
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françols  ihftruit  car  quelle  autre  qnalificatïofl 
pourroit-on  lui  oppofer  qui  ne  fût  un  attentat 
contre  le  Roi  8c  la  Nation  ? 

Je  ne  m’éloignerai  donc  de  la  tribune  que  par 
une  jufte  défiance  de  mes  talens } 8t  fi  j’avois 
ofé  y monter,  voici  ce  que  j’aurois  dit  à la  Na^ 
tion  : voici  ce  que  j’aurois  dit  à fes  repréfentans... 
Il  me  femble  qu’un  Orateur  habile  n’auroit  pas 
eu  de  peine  à y joindre  tous  les  mouvemens  ca- 
pables d’émouvoir  8t  de  perfuader. 

» François  ! Vous  avez  des  droits  : toute 
» Nation  a les  liens , fans  quoi  elle  ne  feroit 
» qu’un  troupeau  d’efclaves. 

v Le  premier  des  vôtres,  celui  que  vous  de- 
» vez  défendre  avec  le  plus  de  jaloufie  , c’eft 
» d’être  gouvernés  par  un  Roi  > à l’exclufion  de 
» tout  autre  pouvoir. 

» Lui  feul  ne  peut  avoir  un  intérêt  différent 
r>  du  vôtre  j lui  feul  a un  intérêt  perfonnel  à la 
confervation  de  votre  honneur,  de  vos  vies  , de 
» vos  biens  , à l’accroiffement  de  tous  vos 
» moyens  de  profpérité , parce  que  c’eft  là  ce 
» qui  fait  le  prix  de  fa  couronne  j c’eft-là  ce  qui 
^ lui  affuré  le  premier  rang  entre  tous  les  Po- 
» tentats  de  l’Europe  $ c’eft-là  ce  qui  forme  le 
» bel  héritage  . qu’il  a reçu  de  fes  Peres,  8c  qu’il 
v doit  délirer  de  tranfmettre  à fa  poftérité. 

» J’ai  dit  que  vous  avez  le  droit  d'être  gou~ 
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& Vefriés  ; ce  qui  vous  affranchit  des  capricéi 
V du  pouvoir  arbitraire  : car  là  où  pefe  le 
» pouvoir  arbitraire  , il  n’y  a point  de  Gouver- 
n nement. 

» Ce  qui  vous  garantit  du  pouvoir  arbitraire  , 
» ce  font  les  Loix. 

» Ces  Loix  , vous  n’avez  pas  le  droit  de  les 
» faire  ni  de  les  changer  $ car  vous  feriez  le 
» Souverain  , 8c  vous  ne  l’êtes  pas.  Mais  vous 
» avez  celui  d’être  entendus  8c  confultés  lorfr 
jy  qu’il  s’agit  d’établir  des  Loix  nouvelles , d’en 
abroger  ou  modifier  d’anciennes  ? parce  quê 
» vous  êtes  un  peuple  libre  7 8c  qu’il  n’y  a point 
de  liberté  là  où  la  Loi  peut  exprimer  une  vo- 
v lonté  contraire  à celle  du  voeu  commun. 

» Ce  droit , vous  Pavez  exercé  en  corps  dé 
» peuple  ? pendant  toute  la  durée  du  régné  bien- 
faifant  de  Charlemagne  , 8c  durant  la  vie  du 
b pufîllanime  Louis  fon  fils. 

» Vous  en  avez  été  privés  pendant  le  refie  de  la 
» fécondé  race  8c  fous  les  premiers  Rois  de  la 
» troifieme,  durant  ce  long  période  où  le  Royau- 
» me , d’abord  dépécé  par  les  Grand? , morcelé 
» par  eux  dans  chacune  de  fes  parties , & fub- 
» divifé  par  le  befoin  ? l’intérêt  ou  la  violence  , 
» en  une  foule  de  petits  diftriéls  fucceffivement 
» envahis  ou  dévaflés , n’offrit  plus  que  le  fpec- 
» tacle  d’un  territoire  immenfe  ? hérifTé  de  tours 
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D & de  fbrterelTes , au  milieu  de  campagnes  d&* 
» fertes  6c  incultes  ? 6c  ? fur  quelques  points  de 
i)  fon  étendue , que  des  hommes  livrés  au  ea- 
» price  ÔC  à la  dureté  d’un  maître  avare  qui  nef- 
» thnoit  leur  vie  que  par  le  profit  qu’il  en  reti- 
» roit  j ôc  j dans  fon  enfemble  , qu’un  peuple 
» avili  ? fans  Loix  y fans  Roi  5 fans  arts , fans 
» communication  ? 6c  fans  elpoir  de  rompre  fes 
t>  chaînes. 

» Vous  n’avez  commencé  à refpirer  , quelorf- 
r>  qtîe  vos  Rois  , commençant  à recouvrer  leur 
» pouvoir  ufurpé  , ont  pu  venir  à votre  fecours 
v>  par  les  affranchiflemens  , letablifTement  des 
v Bourgeoifies , ôc  l’ére&ion  des  Communes. 

» Vous  n*avez  enfin  recouvré  vos  anciens 
y>  droits  que  lorfque  St.  Louis  ayant  admis  les. 
» Repréfentans  des  municipalités  à des  délibéra- 
» tions  communes  dans  quelques  Provinces  de 
» fon  domaine  ? fes  Succefieurs  , animés  par 
» un  fi  grand  exemple  > convoquèrent  la  Nation 
entière  pour  les  aider  de  fes  fecours  ÔC  de  fes 
» confeils  dans  toutes  les  circonfiances  où  le 
» falut  public  St  la  tranquillité  générale  pou- 
» voient  courir  quelques  dangers. 

» Vous  n’avez  été  légifiateurs  dans  aucune  de 
» ces  Affembîées  ? mais  dans  quelques-unes  vous 
» avez  infpiré  de  bonnes  Loix , vous  en  avez 
V dénoncé  de  mauvaifes  *,  vous  avez  propofé  des 
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réformes  utiles  que  les  malheurs  des  teins  on£ 
» feuls  fulpendues  \ ôc  vous  y avez  exercé  ce 
» droit  qui  appartient  à tout  peuple  libre  , de 
» pouvoir  exprimer  librement  fon  vœu  fur  les 
» Loix  par  lefquelles  il  doit  être  gouverné* 

» Dans  les  intervalles  de  vos  AlTemblées,  vous 
» avez  été  fuppléés  dans  l’exercice  de  ces  droits 
x>  par  ces  corps  antiques  auxquels  le  dépôt  des 
» Loix  eft  confié , 8c  qui  font  chargés , en  votre 
>>  abfence,  du  foin  de  vos  intérêts  , par  le  fer- 
» ment  même  qui  les  attache  au  Souverain  dont 
j)  ils  tiennent  leurs  pouvoirs* 

» Vous  allez  aujourd’hui  reprendre  vous-même 
y>  l’exercice  de  ce  droit  précieux  \ mais  prenez 
y>  garde  d’en  abufer.  L’amour  inconfidéré  des 
» nouveautés  , 5c  un  refpeâ:  fuperftitieux  pour 
y>  les  chofes  anciennes , font  deux  extrémités  que 
y>  vous  devez  éviter  également.  Que  la  nature, 
» l’humanité  , Iaraifon,  les  convenances  focia- 
» les , le  bien  de  tous  , Fopinion  publique , le 
y>  cours  des  mœurs , j’entends  des  mœurs  qui  ne 
y>  choquent  rien  de  ce  qu’il  faut  refpe&er,  foien-t 
y > vos  guides  8t  vos  oracles.  Confultez  , écoutez 
» ces  anciens  Magiftrats  à qui  une  longue  expé- 
y>  rience-,  des  études  continuelles , ôt  la  pratique 
» habituelle  de  la  Juftice  & de  la  vertu  , ont 
» alluré  la  vénération  5c  la  confiance  publique. 
» Ils  vous  découvriront  la  plaie  fecrete  de  notre 

légillationj 
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iv  législation  , 6c  vous  indiqueront  les  moyens  cfe 
3)  la  guérir.  Ne  craignez  pas  que  d’utiles  6c  fages 
» réformes  trouvent  des  obftacles  dans  les  com» 
» pagnies  dont  ils  font  l’ornement.  Elles  les  dé- 
» firent  autant  que  vous  , 6c  leurs  vœux  fe  con» 
» fondant  avec  les  vôtres,  vous  devez  en  attendre 
» le  plus  heureux  fuccès. 

» L’Etat  va  vous  demander  des  fecours.  Les  fa- 
» crifices  que  votre  Souverain  s’efi:  généreufemenc 
r>  impofés , ni  l’habileté  du  fage  Miniftre  à qui 
» il  a confié  l’adminiftration  de  fes  finances  , ne 
» pourront  peut-être  lui  épargner  la  douleur  de 
» vous  propofer  de  nouveaux  fubfides.  Vous  avez 
» le  droit  d’en  voter  librement  l’o&roi , 6c  votre 
» Roi  lui-même  vous  y a rétablis.  Mais  le  droit 
» de  confentir  l’impôt  n’efl  pas  le  droit  de  refufer 
» à l’Etat  des  fecours  indifpenfables  \ car  ce  fe- 
» roit  le  droit  de  diiîoudre  l’Etat,  6c  un  pareil 
r>  droit  ne  peut  pas  plus  exifter  que  celui  de  fe 
3>  donner  la  mort  : mais  c’efl:  le  droit  de  con- 
» noître  le  befoin  pour  y proportionner  le  fe- 
» cours  *,  le  droit  d’en  répartir  la  charge  fur  tous 
» ceux  qui  ont  intérêt  à la  confervation  de  l’Etat, 
>>  le  droit  de  régler  la  mefure  de  la  contribution 
» de  chaque  intérefie  fur  la  mefure  de  fon  inté- 
» rêt  -,  le  droit  de  demander  & d’obtenir  l’abo- 
» lition  de  tous  les  privilèges  qui  pourroient  con- 
» trarierune  répartition  générale  6c  proportion- 
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» nelle  , telle  que  la  raifon  ôc  le  paéfce  foetal  y 
» contre  lefquels  on  ne  preferit  pas,  la  défirent 
y>  5c  la  commandent. 

» Et  vous , qu’une  Nation  fenfible  5c  confiante 
» vient  de  choifir  pour  la  repréfenter  , 5c  , pour 

porter  à fon  Roi  fon  hommage  5c  fes  vœux 
» qu’elle  ne  peut  ni  préfenter  ni  faire  entendre 
P elle- même  3 tremblez  d’accepter  la  mifiîon  qui 
j)  vous  efl  donnée , fi  vous  n’êtes  raffinés  par  au- 
» cune  épreuve  fur  la  portée  de  vos  talens  5c  la 
» trempe  de  votre  patriotifme.  Vous  voilà  inveftis 
» du  plus  augufte  miniftere  dont  de  fimples  ci- 
x>  toyens  puifient  être  chargés.  Un  peuple  im- 
» menfe  vient  de  vous  confier  fes  intérêts  les 
» plus  chers  5c  les  plus  facrés.  C’efi:  de  l’ufage 
3)  que  vous  ferez  de  ce  dépôt  que  dépend  peut- 
.»  être  fon  bonheur  ou  fon  malheur , fa  liberté  ou 
» fa  fervitude  , la  ruine  ou  la  reftauration  de 
» l’Etat.  Si  vous  ne  vous  fentez  pas  la  force  de 
» réfifler  à la  voix  de  l’intérêt  perfonnel,  à l’em- 
» pire  du  crédit  5c  de  la  puiffance  , aux  infinua- 
» tions  de  l’intrigue , abdiquez  la  charge  dont  la 
» Nation  vous  a honorés , laiffez  à des  âmes  cou- 
» rageufes  le  noble  emploi  qui  vous  a été  déféré, 
y>  Sc  que  votre  foiblelfe  aviliroit  : 5c  fi  vous  ne 
» pouvez  partager  la  gloire  qui  doit  couronner 
x>  les  travaux  des  organes  5c  des  défenfeurs  de 
p la  Patrie  , égargnez  - vous  fopprobre  dont 
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r>  eîîe  couvrira  les  lâches  déferteurs  de  fa 
» caufe  ». 

Je  voudrois  , Monfieur  , joindre  à ces  grands 
motifs , des  motifs  d’un  ordre  plus  relevé  &.  tels/ 
que  la  Religion  feule  peut  les  fournir  , fi  je  ne 
craignois  que  nos  beaux  efprits  ne  s’écriaflent  à 
la  capucinade . Mais  peut-être  feroîent-ils  grâce  à 
cette  tirade  d’un  ancien  , qui  me  paroît  d’autant 
plus  dans  le  cas  de  l’obtenir  qu’on  ne  fauroit  le 
foupçonner  de  connivence  avec  le  Chriftianifme. 
» Faut-il  ( c’efi:  Scipion  qui  parle  au  fils  dé 
» Paul-Emile  ) faut-il  ajouter  un  nouvel  aiguillon 
» à votre  ardeur  pour  la  chofe  publique  l Per- 
>>  fuadez-vous  bien  qu’une  place  difiinguée  & un 
» bonheur  fans  fin  attendent  dans  les  demeures 
» célefies  tous  ceux  qui  ont  contribué  à la  con- 
» fervation , à la  défenfe  , à l’illuftration  de  leur 
» Patrie.  C’efi:  de-là  qu’ils  font  partis,  c’efi:  là 
» qu’ils  retournent.  Non , il  n’efi:  pas  fur  la  terre, 
» pour  le  Dieu  fuprême  qui  régit  ce  vafie  uni- 
» vers  , de  fpecfacle  plus  intéreflant  que  ces 
» Afiemblées  , ces  réunions  d’hommes  vivant 
» en  fociété  fous  la  garantie  des  Loix  , aux- 
» quelles  nous  donnons  le  nom  de  Cités  (a)  ». 


(a)  Quo  fis  alacrior  ad  tuendam  Rempublicam , fie  ha * 
beto  : ojn&ibus  qui  Patriam  confervârint  , adjuverint , auxe- 
rïnt  y certutn  ejje  in  cœlo  définition  locum  ubi  beati  fempir 
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Mais  tout  ceci , Moniteur  , fuppofe  que  la 
Nation  fera  en  effet  repréfentée  dans  la  prochaine 
Alfemblée,  c’eft-à-dire,  qu’il  n’y  aura  pas  un  feul 
citoyen  ayant  un  intérêt  un  peu  confidcrable  à la 
chofe  publique , qui  n’ait  pu  concourir  , foit  mé- 
diatement  , foit  immédiatement , à 1 ele&ion  des 
Députés  de  la  Nation, 

Tout  ceci  fuppofe  que  l’Alfemblée  fera  formée 
de  maniéré  que  la  mefure  de  l’influence  y foit 
proportionnée  à la  mefure  de  l’intérêt , finon  d’a- 
près un  calcul  rigoureux , ce  qui  feroit  impolïîble, 
du  moins  d’après  certaines  vues  d’équité  8c  des 
réglés  d’approximation  convenues. 

Ces  deux  points  font  de  la  plus  grande  impor- 
tance. Il  s’agit  de  confolider  la  dette  nationale  9 
d’exercer , dans  la  conceffion  poffible  de  nouveaux 
fubfides , un  droit  qui  appartient  à la  Nation  en 
corps . Les  efprits  font  alfez  éclairés  pour  fentir 
que  la  réunion  des  volontés  particulières  peut  feule, 
fur  ces  deux  grands  objets  furtout , former  l’ex- 
preffion  d’un  vœu  commun  & obligatoire  pour 


tertio  avo  fruantur.  Nihil  efl  enirn  illi  Princlpi  Deù  qui 
omnem  hune  mundum  régit  , quod  quidem  in  terris  fiat  , 
<ac  cep  tins  , quàtn  concilia  , ccztufque  hominum  , jure  fiociati , 
quœ  civitates  appellantur  : harum  Rettores  & Cotifierv atores  , 
hinc  profetti , hîic  revertuntur,  ClCERON , dans  le  Songe 
de  Scipiou, 


tous.  Toutes  les  précautions  que  le  Roi  a prîfé$ 
St  qu’il  continue  de  prendre  pour  que  la  Nation 
foit  Jùffîfàmment  repréfentée  , tiennent  tous  les 
citoyens , tous  les  ordres  des  citoyens  , les  habi- 
tans  des  villes  St  des  campagnes , dans  l’attente 
d’un  réglement  qui  remplifîe  le  vœu  du  Souverain 
St  l’efpérance  de  la  Nation. 

Dans  ce  moment,  tous  les  yeux  font  ouverts 
fur  l’Affemblée  des  Notables j la  noblefîe  de  leurs 
fentimens  , l’étendue  de  leurs  lumières  , le  zele 
patriotique  dont  ils  ont  déjà  fait  preuve  , font 
également  efpérer  que  leur  avis  fécondera  les  in- 
tentions bienfaifantes  du  Roi.  Mais  enfin  les  No- 
tables ne  font  ni  la  Nation  ni  les  Repréfentans 
de  la  Nation  ; St  l’Aflemblée  la  plus  refpe&able  , 
la  plus  éclairée , la  mieux  intentionnée , peut  ne 
pas  voir  tout.,  ne  pas  prévoir  tout , ne  pas  pour* 
voir  à tout. 

Dans  l’Etat  où  font  les  chofes , St  au  milieu 
des  efpérances  qui  s’accroiffent  tous  les  jours  à 
l’approche  de  la  journée  mémorable  qui  doit  pla- 
cer Louis  XVI  au  milieu  de  fa  Nation , il  n’efl 
point  d’opinion  particulière  qui  puiffe  détourner 
le  cours  de  l’opinion  générale  3 St  cette  opinion 
générale  eft , que  la  Nation  n’a  jamais  été  fuf- 
fijàmment  repréfentéc  dans  aucune  des  anciennes 
Memblées  d’Etats  généraux,  depuis  1302  jufqu’en 
1614,  fans  exception. 

Cette  opinion  n’eil  point  hafardée  elle  efl 


fondée  fur  les  monumens  mêmes  qui  nous  font 
parvenus  de  ces  anciennes  Aflemblées  : elle  mé- 
rite d’autant  plus  de  confidération , qu’il  eft  éga- 
lement impolfible  de  prévoir  les  obftacles  que 
pourroit  éprouver  l’exécution  d’un  vœu  formé  dans 
une  Aflemblée  imparfaite  , Sc  d’en  calculer  les 
effets. 

On  diroit  vainement  que  la  fituation  des  finan* 
ces  eft  prenante , 5c  que  d’ailleurs  fi  les  Etats  af- 
femblés  d’abord  fuivant  les  anciennes  formes 
trouvent  leur  compofition  imparfaite,  ils  pourront 
y remédier  pour  l’avenir. 

Je  ne  fais  fi  je  me  trompe,  mais  il  me  femble 
que,  plus  le  befoin  du  concours  de  la  Nation  eft 
inftant , plus  il  importe  de  s’attacher  à la  convo- 
quer de  maniéré  qu’elle  puilfe  fe  reconnoître  dans 
la  compofition  des  Députés , Sc  n’avoir  aucun  fu- 
jet  de  quereller  leurs  pouvoirs. 

Il  me  femble  que,  s’il  eft  prouvé  que  les  précé- 
dentes AlTemblées  n’ont  pas  repréfenté  l’univer- 
falité  de  la  Nation  , une  Alfemblée  compofée 
fuivant  les  anciennes  formes , ne  pourra  jamais 
exprimer  un  vœu  national  fur  la  forme  de  convo- 
quer la  Nation.  Il  me  femble  que  ce  feroit  vou- 
loir foumettre  la  Nation  à des  Juges  dont  elle  mé- 
connoîtroit  l’autorité  j que  cet  expédient  n’auroit 
d’autre  appui  qu’une  pure  pétition  de  principe . 
3c  qu’enfin , il  faut  toujours  en  revenir , avant  de 
prendre  un  parti , à la  queftion  de  favoir  fi  , dans 
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ïes  AiTembîées  précédentes , St  notamment  dan® 
celle  de  1614  , la  Nation  a ete  ou  n’a  pas  été 
repréfentée  fuffifamment* 

Orc’eft  là  une  fimple  queftion  de  fait.  La  com* 
pofition  des  Etats  généraux  n’a  jamais  été  fixée 
par  aucune  Loi  , depuis  qu’ils  furent  aflemblés 
en  1302  par  Philippe -le-Bel.  Il  eft  fans  doute 
étonnant  que  dans  un  fi  long  intervalle  , pendant 
lequel  les  Etats  ont  été  convoqués  afiez  fréquem- 
ment , l’idée  n’en  foit  jamais  venue  ni  à la  Na- 
tion ni  à fes  Souverains  ; mais  il  n’en  eft  pas  moins 
afiiiré  que  depuis  Charlemagne,  Louis  XVI  eft  le 
premier  qui  ait  conçu  cette  grande  Sc  fage  penfée. 

Mais  dès  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  queftion  dev 
fait  $ dès  que  cette  queftion  doit  être  décidée  fur 
des  monumens  \ une  fois  que  ces  monumens  feront 
généralement  connus  St  avoués  , il  paroît  difficile 
qu’il  puifie  fe  former  deux  avis  fur  fa  décifion. 

J’entrerai  donc  avec  vous , Monfieur , dans  la 
difcuffion  des  faits,  dans  une  fécondé  lettre.  Celle- 
ci  n’eft  peut-être  déjà  que  trop  longue.  Mais  j’ai 
été  entraîné  par  le  cours  de  mes  idées , St  je 
compte  fur  votre  indulgence , en  faveur  du  motif 
qui  m’anime. 

Je  fuis , Stc. 

A k iS  Novembre  178 S* 


Ut  infidibus  ac  tibus  , atque  cantu  îpfo  & vocibus , 
concentus  efi  quidam  tenendus  ex  diftinclis  fonis , 
ifque  concentus  ex  difiîmillimarum  vocum  modéra - 
tione  , concors  tamen  efficitur  & congruens  : fie  , ex 
fummis  , & infimis  , 6"  mediis , interjeclis  ordinibus  , 
ut  fonis  moderatâ  ratione  , civitas  confenfu  difjimil- 
limorum  conduit  ; & quee  harmonia  à muficïs  dicitur 
in  cantu , ea  efl  in  civitate  concordia  9 arclifiimum 
atque  optimum  omni  in  Republicd  vinculum  inco~ 
lumitatis , quee  fine  juflitid  nulLo  paclo  e ffe potefi . 

Comme  9 dans  les  comportions  muficales  , 
mêlées  de  fyinphonie  6c  de  chant  9 les  plus  grands 
effets  d’harmonie  font  dûs  à la  différence  même  des 
fons  &c  des  voix  , lorfque  le  goût  a fu  les  allier  9 
celles-ci  dans  les  limites  de  leur  portée  , ceux-là 
dans  l’étendue  de  leurs  rapports  : ainfi , c’eft  la 
diffemblance  même  des  ordres  graduels  des  ci- 
toyens , qui  établit  entre  eux  cette  union  & cette 
concorde , d’où  dépend  le  falut  de  l’Etat , lorfque 
les  proportions  de  leur  concours  , la  mefure  de 
leur  influence,  ont  été  réglés  par  la  raifon  & la 
juftice.  ClCERON,  de  la  République  , liv.  Il, 


SECONDE  LETTRE. 

Sur  la  compofition  des  Etats  généraux > & 
la  repréfentation  du  Tiers-état. 

Les  que  fiions  dont  je  vais , Monfîeur  , m’oc- 
cuper dans  cette  Lettre,  font  afTurément  très- 
importantes;  mais  elles  ne  font  pas  auffi  difficiles. 
Elles  dépendent  de  principes  fi  clairs  St  fi  évidens 
par  eux-mêmes , de  faits  fi  certains  St  fi  authen- 
tiques , qu’il  ne  s’agit , ce  me  femble  , que  de  les 
préfenter  avec  fîmplicité  pour  être  fûr  de  con- 
vaincre les  efprits  les  plus  prévenus  , à moins 
qu’ils  n’y  oppofent  une  réfiflance  excitée  par  des 
motifs  particuliers.  J’entre  en  matière  , St  je 
commence  par  la  définition  des  Etats  généraux  ; 
car  c’eft  dans  cette  définition  que  nous  devons 
trouver  les  éîémens  de  leur  compofition. 

» On  entend  par  le  mot  d 'Etats  généraux  , » 
difoit  le  Chancelier  de  l’Hôpital  à l’ouverture  des 
Etats  d’Orléans  , » l’Aflemblée  de  la  Nation 
» entière  , foit  par  elle  - meme  , foit  par  fis 
i)  Repréjentans  ». 

Une  Nation  compofée  de  vingt-quatre  millions, 
fîx  cent  foixante-feize  mille  citoyens  , ne  peut  pas 
fe  repréfenter  elle-même:  il  faut  donc  , fi  elle 
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veut  s’afiembler  , qu  elle  fe  fafle  repréfenter  par 
un  certain  nombre  de  fes  membres  chargés  de 
fes  ordres  & de  fes  pouvoirs. 

Mais  comme  ces  Députés  doivent  repréfenter 
la  Nation  entière  , il  faut  que  chaque  citoyen  de 
la  Nation  ait  été  appellé  pour  leur  tranfmettre 
les  droits  qu’il  auroit  pu  exercer  par  lui-même 
dans  une  Aflemblée  générale  de  la  Nation  ^ car  il 
eil  évident  que  , fi  quelques  citoyens , fi  un  grand 
nombre  de  citoyens  n’avoient  pas  été  appellés 
pour  leur  tranfmettre  leurs  droits , ils  ne  les  leur 
auroient  pas  tranfmis  j que , dans  ce  cas , les  Dépu- 
tés ne  repréfenteroient  que  ceux  qui  les  auroient 
nommés  \ qu’ils  ne  repréfenteroient  donc  qu’une 
partie  de  la  Nation , que  leur  réunion  ne  feroit 
donc  pas  une  Aflemblée  de  la  Nation  entière  ; & 
qu’on  ne  fauroit  lui  donner  la  dénomination 
d' Etats  généraux . 

Mais  comme  la  faculté  de  tranfmettre  un  droit , 
fuppofe  la  faculté  d’exercer  ce  droit  par  foi-même, 
il  s’enfuit  que  les  enfans  les  mineurs , que  la 
fageiïe  des  Loix  exclut  de  toute  participation  à 
fadminiftration  publique  , ne  fauroient  être  admis 
à l’éle&ion  des  Repréfentans  de  la  Nation  j ce  qui 
diminue  déjà  de  beaucoup  le  nombre  des  Elec- 
teurs. 

D’un  autre  côté  , les  femmes , que  la  bienféan- 
ce , bien  plus  que  leur  incapacité , éloigne  des 
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Âflemblées  populaires  , £t  que  leur  pudeur  &C 
leur  timidité  naturelle  ont  fait  foufcrire  à cette 
difpofition  d’ordre  public  , -doivent  auffi  être  re- 
tranchées du  nombre  des  Electeurs  : ce  qui  le 
diminue  encore  confidérablement. 

Enfin , parmi  ce  qui  relie  dans  la  Nation 
d’hommes  capables  d’exercer  6c  de  tranfmettre 
leurs  droits  de  citoyen , il  en  ell  un  très-grand 
nombre  qui  ne  tiennent  à la  fociéré  qiie  par  le 
befoin  St  l’infortune  , St  qui  lui  feroient  plutôt  à 
charge  qu’à  profit , fi  les  foins  donnés  à l’huma- 
nité fouflfrante  n’étoient  pas  une  des  plus  dou- 
ces jouiflances  de  l’homme  en  fociété  , une  de 
fes  plus  pures  confolations  dans  les  dégoûts  St 
les  amertumes  attachées  à l’état  focia!  : il  en  eft 
d’autres  qui , fans  éprouver  la  prefle  du  befoin  , 
prennent  peu  de  part  à la  chofe  publique  dont 
ils  retirent  peu  d’avantages,  St  qui  ne  leur  demande 
aufii  que  de  légers  facrifices. 

Ces  deux  clalfes  de  citoyens  ont  trop  peu  d’in- 
térêt à l’adminilirationpour  prétendre  à la  diriger. 
Ils  auroient  plus  befoin  de  prote&eurs  que  de  re- 
préfentans  dans  une  Aflemblée  nationale  \ St  on 
peut , fans  injullice , leur  refuferle  droit  de  voter 
dans  des  éleélions  , où  ils  porteroient  plus  d’em- 
barras , St  peut-être  plus  de  trouble  , que  de 
lumières  St  de  difcernement. 

Refie  la  portion  des  citoyens  qui , relativement 
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à leur  fortune,  ont  un  intérêt  allez  notable  à la 
chofe  publique  pour  avoir  le  droit  de  concourir  à 
l’éîe&ion  des  Repré^ans  de  la  Nation  £8t  ceux- 
là  doivent  y concourir  tous , fans  quoi  la  Nation 
entière  ne  feroit  pas  repréfentée , St  les  Dépu- 
tés , qui  ne  pourroient  fe  dire  les  Repréfentans  de 
la  Nation  , ne  pourroient  obliger  ceux  de  qui  ils 
n’auraient  reçu  aucuns  pouvoirs. 

La  Nation  étant  compofée  d’environ  vingt-cinq 
millions  de  citoyens , l’on  peut  fuppofer  , fans 
faire  tort  aux  deux  ordres  du  Clergé  St  de  la 
Nobleffe,  que  le  nombre  de  leurs  membres  s’élève 
tout  au  plus  à ce  qui  excede  vingt-quatre  millions 
dans  la  population  générale  ; St  par  conféquent , 
le  Tiers- état  feul  fournit  vingt-quatre  fois  autant 
de  citoyens  que  les  deux  ordres  du  Clergé  St  de 
la  Noblefle  réunis.  Mais  l’Affemblée  repréfentative 
n’étant  né.ceflitée  que  par  l’impoffibilité  de  réunir 
tous  les  citoyens  dans  une  Aflembfée  efFe&ive  , 
St  devant  repréfenter  l’univerftlité  de  ces  citoyens 
il  faudrait  rigoureufement  qu’elle  confervât  les 
proportions  numériques  de  chacun  des  ordres  qui 
forment  enfemble  cette  univerfalité  5 fans  quoi 
elle  ne  feroit  pas  une  repréfentation  de  cette  uni- 
verfalité : il  faudrait  rigoureufement  que  les  Re- 
préfentans du  Tiers-état  y fuflent , par  compa- 
raifon  avec  ceux  du  Clergé  St  de  la  Noblefle , dans 
la  proportion  de  vingt-quatre  à un. 


( 7 ) 

Les  deux  premiers  ordres  ne  pourroient  em- 
ployer que  deux  moyens  contre  lenorme  prépon- 
dérance que  cette  compofïtion  donneroit  au 
Tiers -état. 

Ils  diroient  fans  doute  que  chacun  des  trois 
ordres  formant  une  affembiée  particulière  dans 
l’AfTemblée  générale , & un  vœu  particulier  ré- 
fultant  de  la  pluralité  des  fuffrages  des  membres 
de  chaque  ordre  ifolé  , rien  ne  leur  eft  plus  indif- 
férent que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers -état , 
puifqu’en  quelque  nombre  qu’ils  foient  , ils  ne 
formeront  à eux  tous  qu’une  voix  , ôc  que  cette 
voix , loin  de  prévaloir  fur  les  deux  voix  du  Clergé 
de  la  Nobleffe  , ne  fauroit  même  les  balancer. 
Ils  pourroient  dire  encore  que  fi  la  population 
du  Tiers- état , eft  , comparativement  à celle  du 
Clergé  ÔC  de  la  Nobleffe  , dans  la  proportion  de 
vingt-quatre  à un  , il  s’en  faut  bien  que  les  richef- 
fes  de  ce  troifieme  ordre  , ôc  par  conféquent  fon 
intérêt  à la  chofe  publique  , fuivent  la  même 
proportion,  & que,  fi  le  Tiers-état  eft  vingt-quatre 
fois  aufîi  nombreux  que  les  deux  premiers  ordres? 
il  ne  s’enfuit  pas  pourtant  qu’il  ait  droit  d’influer 
dans  des  délibérations  nationales  dans  une  pro- 
portion fi  onéreufe  pour  ces  deux  ordres. 

Je  reprends  ces  deux  objeéfions , &C  je  remar- 
que fur  la  première  , qu’elle  ne  peut  avoir  & n a 
en  effet  d’autre  appui  qu’un  ancien  ufage  : que 
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cet  ufage  a tenu  originairement  à un  état  de 
chofes  qui  ne  fubfifte  plus  : qu’il  étoit  même  dans 
fon  origine , ÔC  qu’il  feroit  à plus  forte  raifon  au- 
jourd’hui efifentiellemcnt  vicieux } ôc  que  rien  ne 
le  prouve  mieux  que  les  troubles  5c  les  malheurs 
qui  ont  défoléla  France  dans  le  long  période  pen- 
dant lequel  les  Etats  généraux  ont  été  a fiez  fou- 
vent  affemblés,  ÔC  letat  où  ceux  de  1614  l’ont 
Iaifiee. 

L’ufage  d’ifoler  chacun  des  trois  ordres  dans 
les  Alîemblées  nationales , vient  prefque  unique- 
ment de  la  féodalité  , fource  malheureufe  de 
toutes  les  contradi&ions,  de  toutes  lesabfurdités? 
de  tous  les  abus  qui  infeéfent  ou  déshonorent  en- 
core aujourd’hui  la  plupart  de  nos  Loix  5c  de  nos 
Inflitutions. 

Une  des  principales  maximes  de  la  polyarchie 
féodale  , étoit , comme  vous  le  favez , Monfïeur , 
que  les  Seigneurs  ? ÔC  le  Roi  lui- même  ,n’avoient 
d’autorité  que  fur  leurs  vaflaux  immédiats , 5c  que 
les  arriérés -vaffaux  ne  prêtant  ni  la  foi  ni  l’hom- 
mage au  Seigneur  fuzerain , ne  lui  dévoient  rien , 
5c  ne  reconnoifîbient  en  aucune  maniéré  fa  fupé- 
riorité. 

Par  une  fuite  de  cette  maxime , 5c  même  après 
qu’elle  eut  été  confidérabîement  affaiblie  par  l’in- 
troduction des  appels  f ÔC  des  cas  royaux , qui 
ramenèrent  l’autorité  royale  dans  les  fiefs  5c  les 
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arriéré- fiefs , les  grands  Seigneurs  prétendirent 
encore, dans  les  treizième  & quatorzième  fiecies, 
que  le  Roi  ne  pouvoir  lever  des  fubfides  que  fur 
fes  fujets  immédiats  *,  qu’il  ne  pouvoir  en  deman- 
der aux  fujets  des  Seigneurs  qu’avec  le  confente- 
ment  de  ceux-ci } & qu’enfin  le  Seigneur  acquit- 
toit  fes  fujets  de  tous  devoirs  envers  l’Etat,  en 
remplilfant  le  fervice  auquel  il  étoit  tenu  par  la 
loi  de  fon  fief. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes  , lorfque  Philippe-le- 
Bel  alfembla  le  premier  les  trois  ordres  de  la 
Nation  , d’abord  à l’occafion  de  fa  querelle  avec 
Roniface  VIII , enfuite  pour  en  tirer  les  fecours 
dont  il  avoit  befoin  pour  réduire  les  Fiamans , 
& pour  fubvenir  à fes  difiipations  &C  à celles  de 
fes  Minières. 

La  différence  des  intérêts  dans  ces  premières 
Alfemblées,  5c  dans  celles  qui  les  fuivirent,  né- 
celfiterent  en  quelque  forte  la  féparation  des  trois 
ordres  dans  ces  Alfemblées. 

Il  falloit  traiter  en  particulier  avec  les  Seigneurs, 
pour  en  obtenir  leur  confentement  à l’impofition 
de  leurs  fujets  : il  falloit  traiter  en  particulier  avec 
les  Députés  des  villes , qui  n’avoient  pas  befoin 
du  confentement  des  Seigneurs , & dont  les  pou- 
voirs étoient  établis  & déterminés  par  les  procu- 
rations qui  leur  avoient  été  fournies  : il  falloit 
encore  traiter  à part  avec  les  Seigneurs , pour  en 
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Obtenir  dans  ces  occafions  prenantes  quelque 
chofe  de  plus  qu’on  n’en  pouvoit  régulièrement 
exiger  à raifon  de  leurs  fiefs  : 6c  enfin  les  im- 
munités Eccléfiaftiques  portées  à leur  comble  à 
cette  époque  , formoient  du  Clergé  une  efpece 
de  peuple  à part  qui  ne  pouvoit  fe  croire  lié  par 
le  vœu  d’un  autre  ordre  de  citoyens , ôt  avec  le- 
quel il  étoit  indifpenfable  de  traiter  féparément 
pour  en  obtenir  quelques  fecours. 

Cet  ufage  fubfifta  pendant  les  quinzième  8c 
feizieme  fiecles  ? 6c  jufqu’en  1614  ? quoique  les 
Seigneurs  eufient  déjà  afiez  rabattu  de  leurs  pré- 
tentions pour  ne  plus  réclamer  le  droit  de  con- 
fentir  à Fimpofition  de  leurs  emphytéotes  : il  fub- 
fifta  , parce  que  d’ailleurs  le  fervice  perfonnel 
dont  les  Seigneurs  étoient  tenus  , 8c  qu’ils  fai- 
foient  efte&ivement  à raifon  de  leurs  fiefs , les 
dilpenfant  régulièrement  des  contributions  pé- 
cuniaires que  l’Etat  pouvoit  demander  à ceux 
qui  ne  lui  rendoient  pas  un  fervice  perfonnel , il 
falloit  traiter  féparément  avec  eux  pour  en  obte- 
nir , ou  un  fupplément  de  fervice  ? ou  un  fecours 
en  argent  repréfentatif  de  ce  fupplément  : il 
/ubfifta  , parce  que  les  immunités  Eccléfiaftiques 
continuèrent  d’oppofèr  un  obftacle  invincible  au 
ralliement  du  Clergé  avec  le  relie  de  la  Nation  , 
relativement  aux  contributions  publiques. 

Aujourd’hui , il  n’y  a plus  de  fervice  féodal  : 
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les  Nobles  qui  fe  vouent  à la  défenfe  de  la  Patrie  , 
font  également  ftipendiés  avec  les  deniers  publics, 
foit  qu’ils  pofledent  des  fiefs  , foit  qu’ils  n’en  pof 
fedent  pas. 

Aujourd’hui  le  Clergé  eft  trop  éclairé  , trop 
citoyen  , pour  réclamer  des  immunités  égale- 
ment condamnées  par  la  raifon  $Cpar  la  Loi. 

Les  motifs  qui  avoient  néceffité  anciennement 
la  réparation  des  trois  ordres  dans  les  Afiemblées 
nationales , ne  fubfiftent  donc  plus  aujourd’hui , 8c 
cette  réparation  ne  ferviroit  plus  qu’à  entretenir 
entre  eux  une  divifîon  qui  n’a  déjà  produit  que 
de  trop  malheureux  effets. 

Si  ? dans  les  anciennes  Afiemblées , l’état  des 
choies  demandoit  que  les  trois  ordres  s’aflem- 
blaflent  à part  pour  voter  les  fecours  qui  leur 
étoient  refpeétivement  demandés , ils  auroientpu 
du  moins  fe  réunir  dans  tous  les  objets  de  déli- 
bération qui  intérefloient  la  légiflation  , le  Gou- 
vernement, le  commerce,  ôCc.  5tc.  ÿ 8c  combien 
de  bonnes  Loix  , combien  de  fages  8c  utiles  ins- 
titutions devrions-nous  aujourd’hui  à ce  concours 
de  lumières  8c  de  patriotifme  vers  un  but  com- 
mun & général  ! 

Que  nous  refte-t  il  au  contraire  des  anciennes 
Afiemblées  d’Etats  généraux  ? Des  procès-verbaux 
de  féances  la  plupart  orageufes  , tumultueufes  , 
dans  lesquelles  la  proportion  d’un  objet  utile  fe 
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trouve  fouvent  étouffée  , dès  fon  émilîîon  9 par 
des  altercations  , des  querelles  , quelquefois  des 
voies  de  fait  , de  longues  ôt  pénibles  négocia- 
tions qui  , confumant  un  tems  précieux  ? n’en 
laiffoient  prefque  point  à la  difcuffion  de  l’objet 
propofé  : des  cahiers  qui  étonnent  quelquefois 
par  l’étendue  8c  la  fagacité  de  leurs  détails , mais 
manquant  toujours  de  cette  unité  de  vues  , de 
cet  accord  de  principes  9 de  cette  uniformité 
de  vœu  , qui  pouvoient  feuls  en  alfurer  le  fuccès. 

Que  nous  en  relie- t-il?  Quelques  grandes  Or- 
donnances ? admirables  fans  doute  par  la  fagelfe 
de  plulieurs  de  leurs  difpofitions , mais  négligées , 
oubliées  * contrariées  bientôt  après  leur  promul- 
gation , parce  qu’elles  n’étoient  pas  l’exprelfion 
d’un  vœu  commun  , d’un  fylleme  national. 

Que  nous  ont  produit  ces  Alfemblées  ? Un 
germe  jufqu’ici  indeftru&ible  de  divilion  entre  les 
trois  ordres  , divilion  quis’ell  manifellée  dans  des 
momens  de  trouble  par  des  querelles  fanglantes  y 
Sc  qui  fe  perpétue  dans  des  tems  plus  modérés  ? 
par  des  procès  interminables , 6c  à la  longue  éga- 
lement ruineux  pour  les  Seigneurs , pour  leurs 
communautés  , pour  leurs  emphytéotes  j divilion 
qui  femble  s’accroître  dans  ce  moment  par  l’idée 
feule  d’une  rélifiance  que  je  fuis  bien  éloigné  de 
croire  aulfi  générale  qu’on  femble  le  craindre , 
mais  dont  le  foupçon  excite  feul  ce  ton  d’aigreur 
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6c  d’oppofition  qu’on  eft  fi  fâché  rde  trouver  dans 
des  écrits  d’ailleurs  pleins  de  raifon  6c  de  vérités. 

Cette  réparation  des  trois  ordres , déjà  incons- 
titutionnelle dans  fon  origine , à l’égard  des  ob- 
jets qui  intéreflent  également  l’univerfalité  de  la 
Nation  , 6c  fi  funefte  dans  fes  conféquences  ? 
pourroit  encore  oppofer  aujourd’hui  un  obftacle 
invincible  à l’exécution  des  meilleures  vues , 6c 
empêcher  l’efFet  que  le  Roi  6c  la  Nation  font  en 
droit  d’efpérerde  la  prochaine  Aflemblée. 

Le  but  de  toute  délibération  commune  , eft 
d’obtenir  un  vœu  commun  ; mais  ce  vœu  ne  peut 
s’énoncer  que  par  la  pluralité  des  fuftrages } d’où 
il  fuit  que  toute  aflemblée  dans  laquelle  la  plu- 
ralité des  fuftrages  peut  ne  pas  former  une  con- 
cîufion  , eft  effentiellement  vicieufe  dans  fa  conf- 
titution. 

Or  telles  ont  été  les  Afîemblées  d’Etats  géné- 
raux formés  depuis  1302  jufqu’en  i<5i4inclufi- 
vement  \ SC  ce  vice  étoit  eflentieliement  inhérent 
à la  féparation  des  trois  ordres. 

On  fentit  de  bonne  heure  que  l’oppofition  des 
intérêts  du  Clergé  ? dç  la  Noblefle  êt  du  Tiers- 
état  ne  permettoit  pas  de  donner  un  effet  conclufif 
à la  réunion  de  deux  ordres  contre  le  troifieme. 
On  fut  donc  obligé  de  ftatuer  que  l’accord  de 
deux  ordres  ne  pouvoit  lier  le  troifieme , 6c  que  ? 
fi  les  trois  ordr z%n  étaient  tous  enfimbk  d'accord.  ? 
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la  chofe  âemeurèroit  fans  détermination . C’efl 
ainfî  que  la  chofe  fut  réglée  par  les  Etats  géné- 
raux tenus  à Paris  en  1355  $ 6t  cette  difpofition 
parut  fi  eflentielle , qu’elle  eft  rappellée  jufqu’à 
quatre  fois  dans  l’Ordonnance  du  z8  Décembre 
1 355,  qui  fan&ionna  les  réfultats  de  cette  Afiem- 
blée.  L’Ordonnance  d’Orléans  la  renouvella  de- 
puis j 3c  l’on  fent  qu’il  feroit  indifpenfable  d’en 
faire  une  condition  exprefie  de  l’Aflemblée  pro- 
chaine , fi  les  trois  ordres  dévoient  y délibérer 
féparément , £c  n’y  opiner  qu’en  corps. 

Mais  auiïi  il  eft  évident  que  les  fuffrages  y étant 
réduits  à trois , 6c  deux  ne  pouvant  former  une 
conclufion  , quoiqu’ils  fuftent  d’accord,  fi  le  troi- 
fieme  ne  s’y  joignoit  pas  , la  pluralité  des  fuftra- 
ges  ne  pourroit  y exprimer  un  vœu  commun  : les 
meilleures  vues , les  réformes  les  plus  indifpen- 
fables , les  établiftemens  les  plus  utiles , trouve- 
roient  unobftacleinfurmontable  dans  l’oppofition 
d’un  feul  ordre  5 5c  tous  n étant  enfemble  d'ac- 
cord , la  chofe  demeureroit  fans  détermination . 

Comment  donc  a-t-on  pu  avancer  dans  un 
écrit  qu’on  a voulu  munir  d’une  autorité  afturé- 
ment  impofante , mais  à laquelle  il  eft  permis  de 
ne  pas  croire  , puifqu’elle  n’eft  garantie  par  au- 
cune fignature  , même  énoncée  -,  comment  a-t-on 
pu  avancer  ? » Qu’il  eft  de  Vejfence  des  Etats 
» généraux  d’être  compofés  de  trois  ordres  dif- 
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»'  tin&s  , votant  féparément  8c  ayant  chacun  une 
» influence  égale  dans  les  délibérations  commu, - 
» nés  aux  Trois -états . 

» Que  les  intérêts  de  chaque  ordre  font  fuf- 
y>  fifamment  allurés  par  le  VETO  que  la  confl 
y>  titution  accorde  à chacun  d’eux  dans  les  déli- 
y>  bérations  concernant  les  Impôts  & les  Loix 
» nouvelles  ». 

C’efl-àdire,  qu’il  eft  de  leflence  d’une  AfTem- 
blée  nationale  de  contenir  un  principe  d’inertie 
qui  enchaîne  le  plus  grand  nombre  &:  l’empêche 
de  prévaîpir  dans  les  délibérations  communes  aux 
trois  ordres  , même  fur  les  objets  les  plus  im- 
portai pour  l’Etat , tels  que  les  Impôts  & les 
Loix  nouvelles  ! car  il  efî:  évident  qu’en  fuppofant 
même  un  nombre  égal  de  fuffrages  dans  chaque 
ordre  , un  Impôt  indiipenfable , une  Loi  reflau- 
ratrice  qui  auront  été  unanimement  confentis  ou 
adoptés  par  les  deux  tiers  de  FAflembîée  entière  , 
pourroient  être  rejetés  efficacement  par  l’autre 
tiers. 

C’efl-à-dire  , qu’il  efl  de  la  conflitution  de  la 
France  que  le  bien  ne  puiffie  s’y  faire , fi  le  petit 
nombre  s’y  oppofe  , malgré  le  vœu  unanime  du 
plus  grand  nombre,  êt  que  cette  étrange  maxime 
ajjïire  fuffifàmment  les  intérêts  de  chaque  ordre  ! 

» Que  la  parité  d'influence  entre  ces  ordres , 
» eft  la  bafe  la  plusfolide  de  leur  union  ». 
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Comme  s’il  y avoit  jamais  eu  de  l'union  entre 
ks  trois  ordres  , malgré  cette  parité  d'influence! 

Comme  fi  les  divifions  funeftes  qui  fe  font  per- 
pétuées jufqu’à  nous  , n’avoient  pas  leur  princi- 
pale caufe , dans  la  réparation  des  trois  ordres 
qui  a feule  néceffité  cette  parité  d'influence  ! 

» Que  tout  Minifire  qui  chercheroit  à faner 
» la  divifion  parmi  les  ordres  de  l'Etat  ne  pour- 
» roit  être  regardé  que  comme  l'ennemi  de  la 
» Patrie  ». 

Vous  attendiez-vous , Moniteur  , à une  pareille 
condition  ? Et  en  effet , ou  elle  ne  lignifie  rien , 
ou  elle  tend  à infinuer  , que  le  Gouvernement  a 
laiffé  échapper  quelque  indice  de  L'intention  de 
faner  la  divifion  parmi  Les  ordres  de  L'Etat.  On 
ne  fauroit  foupçonnerle  premier  : le  but  de  l’écrit 
fe  manifefle  affez  clairement  St  avec  affez  peu 
de  ménagement  , St  l’on  ne  peut  pas  croire  que 
rien  y ait  été  mis  fans  deffein  St  fans  reflexion. 
Mais  feroit-ce  chercher  à femer  La  divifion  entie 
Les  ordres  de  l'Etat , St  confpirer  contre  La  Pa- 
trie , que  de  paroître  défirer  que  les  trois  ordres , 
fi  long-tems  divifés  , fe  reuniffent  tous  dans  un 
même  efprit  ? Qu’ils  ne  connoifîent  tous  qu  un 
même  intérêt  ? Que  le  bien  général  foit  enfin 
leur  vœu  commun?  Que  les  caufes  de  divifion 
ceffent  entre  eux?  Que  des  prétentions,  aujour- 
d’hui fans  prétexte , St  qui  n’ont  abouti  jufqu  ici 
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qu’à  êcrafer  8c  avilir  les  vingt-quatre  vingt-cîn- 
quiemes  de  la  Nation  , fe  taifent  enfin  devant  la 
raifon  & la  juflice  ? 

Si  cela  efï  , vingt-quatre  millions  de  citoyens , 
8c  la  moitié  au  moins  du  vingt-cinquieme  ref* 
tant,  fe  déclarent  hautement  complices  de  cette 
machination  : 8c  ces  vingt-quatre  millions  de 
citoyens  , qui  béniffent  le  Prince  jufle  8c  popu- 
laire qui  vient  les  rétablir  dans  tous  les  droits  de 
la  fociété,  après  plufieurs  fiecles  de  fouffrance 
8c  de  déprefïion , ces  vingt- quatre  millions  de 
citoyens  peuvent  bien  pardonner  à l’intérêt  per- 
fonnel  quelques  déclamations  fans  conféquence  , 
mais  ils  ne  verroîent  point  avec  indifférence  l’ef- 
prit  particulier  triompher  , à force  de  contra- 
dictions 8c  de  fatigues , de  fes  grands  8c  nobles 
deffeins. 

Je  me  réfume  fur  la  première  obje&ion  \ elle 
me  conduiroit  trop  loin  , i'i  je  voulois  la  difcuter 
dans  tous  fes  rapports , 8c  je  vous  demande  , 
Moniteur , fî , après  l’examen  que  je  viens  d’en 
faire  , je  ne  fuis  pas  autorifé  à conclure  que  fil» 
fage  de  voter  par  ordres  dans  les  Etats  généraux 
du  Royaume  efl  en  foi  inconftitutionnel  5 puif~ 
qu’il  peut  donner  la  prépondérance  à la  vingt- 
cinquieme  partie  de  la  Nation  fur  les  vingt-quatre 
parties  reliantes  : que  le  vice  de  cette  forme  9 
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reconnu  dès  les  premières  Affemblées  d’Etats 
généraux  , eft  tel  qu’il  eft  impoffible  d’y  remé- 
dier , que  par  un  moyen  qui  ne  peut  avoir  d’autre 
effet  que  de  rendre  inutile  l’AfTemblée  la  plus 
nationale  & la  mieux  conftituée  , en  donnant  à 
chaque  ordre  une  voix  négative  qui  annulleroit  le 
vœu  unanime  des  deux  autres  ordres  réunis  : que 
par  conféquent  le  Clergé  & la  Nobleffe  ne  pour- 
roient  réclamer  cetufage  contre  l’énorme  prépon- 
dérance qu’auroit  le  Tiers  - état  ? fi  fa  repréfenta- 
tion  devoit  être  proportionnée  au  nombre  des 
citoyens  de  cet  ordre. 

Je  pafle  donc  à la  fécondé  obje&ion  , 8t  je 
conviendrai  fans  peine  qu’il  s’en  faut  bien  que  les 
richeffes  du  Tiers-état  foient , comme  fa  popu- 
lation , comparativement  à celles  du  Clergé  &C 
de  la  Nobleffe , dans  la  proportion  de  vingt- qua- 
tre à un. 

Mais  la  première  conféquence  que  j’en  tire- 
rois  , c’eft  qu’il  feroit  convenu  que  la  repréfen- 
tation  de  chaque  ordre  doit  être  proportionnée 
à fon  intérêt  dans  la  chofe  publique. 

Et  que  s’enfuivroit-il  ? Que  fi  l’influence  du 
Tiers-état  dans  une  Affemblée  d’Etats  généraux 
ne  doit  pas  être  mefurée  fur  le  nombre  de  fes 
membres  comparé  au  nombre  des  membres  du 
Clergé  & de  la  Nobleffe  9 elle  doit  l’être  du 
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moins  fur  la  totalité  de  l’intérêt  du  Tiers-état 
comparée  à la  totalité  de  l’intérêt  du  Clergé  6c 
de  la  Noblelfe. 

Or  quelle  portion  de  richelfes  le  Clergé  6c  la 
Noblelfe  réclameroient-ils  dans  la  malle  des  ri- 
chelfes de  la  Nation  ? Il  eft  fâcheux  que  des  ré- 
gies publics , qu’un  cadaftre  national , ne  puif- 
fent  pas  répondre  à cette  quellion  5 6c  c’eft  aux 
formes  abulîves  de  nos  anciennes  AlTemblées  que 
nous  devons  encore  l’incertitude  où  nous  fommes 
fur  un  article  fi  important. 

Mais  ce  qu’on  peut  avancer  fans  crainte  d’être 
démenti  par  les  deux  premiers  ordres , c’efl  qu’ils 
ne  polfedent  pas  la  moitié  des  immeubles  réels 
ou  fiélifs  du  Royaume  , qu’ils  ne  polfedent  peut- 
être  pas  la  centième  partie  de  fes  richelfes  mo- 
biliaires. 

Je  fuppoferai  pourtant  ici  que  l’avantage  à cet 
égard  eft  abfolument  égal  entre  le  Clergé  6c  la 
Noblelfe  d’une  part,  6c  le  Tiers- état  de  l’autre. 

Mais  qu’en  réfultera-t-il  ? Que  le  Tiers-état  a, 
dans  1 Adminihration  de  la  choie  publique , un 
intérêt  égal  à celui  du  Ciergé  6c  de  la  NoblelTe 
réunis  } qu  abftraéfion  faite  de  la  dilproportion 
énorme  de  population  entre  les  Trois  ordres,  6c 
dans  la  fuppolition  la  plus  favorable  au  Clergé  6c 
a la  Noblelfe  dans  la  dihribution  proportionnelle 
des  richelfes , c’efl-à*dire  des  motifs  d’intérêt  à 
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la  bonne  adminiftration , le  Tiers-état  doit  avoir 
dans  les  mefures  à prendre  pour  établir  Sc  per- 
pétuer une  bonne  Adminiftration  , une  influence 
égale  à celle  des  deux  premiers  ordres  réunis. 

Or  le  Tiers-état  ne  demande  pas  davantage ? 
ôc  Ton  ne  peut  gueres  douter  aujourd’hui  qu’il  ne 
l’obtienne. 

Je  reviens  à préfent  fur  la  définition  du  Chan- 
celier de  l’Hôpital  ? 5c  j’y  trouve  en  efifet , ainfi 
que  je  i’avois  prévu , les  élémens  d’une  bonne 
compofition  d’Etats  généraux. 

Les  Etats  généraux  ne  font  autre  chofe  que 
XAffemblée  de  la  Nation  entière. 

L’Aftemblée  de  la  Nation  entier offoit  par  elle- 
même  ifoit  par  Jès  Repréfentans. 

Il  faut  donc  i°.  que  tous  les  citoyens  de  la 
Nation  qui  ont  un  intérêt  réel  à la  confervation 
St  à la  profpérité  de  la  Nation  , foient  appellés  $ 
fans  quoi  l’ Aftemblée  qui  réfulteroit  d’une  com- 
pofition imparfaite  ne  feroit  pas  l’Afîemblée  de 
la  Nation  entière. 

2°.  Que  la  Nation  étant  trop  nombreufe  pour 
s’aftembler  par  elle-même , fon  Aftemblée  effec- 
tive foit  fuppléée  par  une  Aftemblée  repréfen- 
tative. 

Mais  1* Aftemblée  ne  feroit  pas  repréfentative  , 
fi  elle  ne  repréfentoit  pas  en  effet  les  trois  ordres 
de  la  Nation  dans  leurs  proportions  relpedives , 
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foit  à l’égard  du  nombre  de  leurs  membres , 
foit  à l’égard  de  l’intérêt  total  de  chaque 
ordre. 

Mais  û la  population  de  l’un  des  trois  ordres  lui 
donnoit  une  prépondérance  exceflive  fur  les  deux 
autres  , leur  influence  relative  devroit  du  moins 
être  réglée  fur  leur  intérêt  relatif , fans  quoi  les 
Députés  de  chacun  des  trois  ordres  ne  les  repré- 
fenteroient  pas  Se  une  AiTemblée  de  Députés 
dont  l’influence  ne  feroit  pas  proportionnée  aux 
intérêts  de  ceux  qui  les  auraient  envoyés  , ne  fe- 
roit pas  une  Affembiée  de  Repréfentans  \ car  la 
repréfentation  doit  être  une  image  fidelle  , une 
expreflion  abrégée  de  la  réalité. 

Ainfi,  i°.  Convocation  générale  de  tous  les 
intéreffés  à la  chofe  publique  , 

2°.  Proportion  dans  l’influence  des  Députés 
de  chaque  ordre  réglée  fur  la  mefure  d’intérêt  de 
l’ordre  qu’ils  repréfentent  j 

T elles  font  les  deux  conditions  élémentaires 
d’une  Aflemblée  légitime  d’Etats  généraux  } con- 
ditions fans  îefquelles  une  Ailêmblée  quelconque 
ne  fauroit  être  une  AiTemblée  nationale  , ni  ob- 
tenir la  dénomination  d’Etats  généraux. 

Mais  fi  aucune  de  ces  deux  conditions  ne  fe  re- 
trouve dans  la  compofition  des  anciennes  AiTem- 
blées  qualifiées  d’Etats  généraux,  & fpécialement 
dans  l’Affemblée  de  1614*  comment  ces  ancien- 
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nés  AfTemblées  ; comment  celle  de  i<5r4  , pour- 
roient-elles  fervir  de  modèle  à celle  qu’il  s’agit  de 
former  aujourd’hui  ? 

Il  eft  certain  qu’en  1614  (il  feroit  inutile,  pour 
la  queftion  qui  nous  occupe  , de  remonter  plus 
loin.  ) Il  eft  certain  qu’en  1614  la  convocation 
d’Etats  fut  faite  par  Bailliages  6c  Sénéchauflees  , 
mais  ces  dénominations  de  diftri&s  ne  prouvent 
rien  par  elles- mêmes  , 6c  il  s’agit  de  favoir  com- 
ment ces  diftri&s  s’afle mblerent  , comment  ils 
députèrent , fi  tous  les  Citoyens  un  peu  notables 
de  ces  diftri&s  furent  convoqués  pour  députer. 

Je  ne  veux  point  affirmer  que  dans  aucun  de 
ces  diftri&s  il  n’y  eut  de  convocation  générale  de 
tous  les  intérefles  5 que  la  députation  fut  faite 
dans  tous  par  des  Electeurs  enyoyés  feulement  par 
quelques  Villes  du  diftri& , ou  , pour  parler  plus 
exa&ement,  par  les  Confeils  municipaux  de  quel- 
ques Villes  du  diftriâ.  Je  n’affirmerai  point  ces 
faits  , parce  que  je  n’en  ai  pas  une  entière  certi- 
tude , mais  ce  que  je  puis  affirmer  , c’eft  la  ma- 
niéré dont  la  députation  fe  fit  dans  le  Languedoc , 
parce  que  j’ai  eu  occafion  de  voir  les  Procès-ver- 
baux de  cette  députation. 

Le  Languedoc  étoit  divifé  en  i<5r4  en  fix  dif- 
tri&s  judiciaires  royaux  reflortiflant  nuement  au 
Parlement  de  Touloufe. 

C’étoient  les  Sénéchauflees  de  Touloufe , Caf- 
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teînaudary , Carcaflbnne  , Nîmes  & le  Puy , 6c 
le  Gouvernement  de  Montpellier , érigé  depuis 
en  SénéchaufTée. 

Les  Aflemblées  des  SénéchaufTées  de  Touloufe, 
CarcafTonne  & Nîmes , ne  furent  compofées  que 
des  Prélats  , des  Barons , & des  Députés  des 
Villes  qui  avoient  droit  d’entrer  aux  Etats  géné- 
raux de  la  Province , Sc  l’on  étoit  fi  perfuadé 
qu’eux  feuls  avoient  droit  de  voter  pour  la  dépu- 
tation aux  Etats  généraux  , qu’on  lit  dans  le  Pro- 
cès-verbal de.  la  SénéchaufTée  de  Touloufe  que  le 
fieur  d’Olive  ? fyndicde  cette  SénéchaufTéfe  , ayant 
repréfenté  que  quelques  Seigneurs  du  diftriâ:  ayant 
recherché  & pratiqué  d'avoir  lettre  du  Sénéchal , 
aux  termes  qu'il  avoit  écrit  aux  fieurs  Barons  de 
la  Sénéchauffée  , afin  de  s'en  prévaloir  un  jour 
pour  avoir  entrée  en  pareilles  Affemblées  comme 
Barons  de  ladite  Sénéchauffée  , voulant  par  ce 
moyen  ufurper  ce  titre , il  requit  quil  fût  fait  re- 
gifire  , non  - feulement  des  fieurs  Barons  qui 
étoient  préfens  à l'Affemblée  ? mais  auffi  de  ceux 
auxquels  il  avoit  été  écrit  par  le  fieur  Sénéchal 
fuivant  l' ancienne  forme  , quoiqu'ils  n'euffent  pas 
ajjïflé  à icelle  , ni  envoyé  perfonne  à leur  place  9 
afin  qu'il  apparût  à V avenir  quels  font  ceux  aux- 
quels il  appartient  d'avoir  ladite  entrée  , & pour 
empêcher  ladite  ufurpation  ?*  ce  qui  lui  fut  ac- 
cordé. 
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Ce  fyfteme  étoit  d’ailleurs  conforme  à l’inten- 
tion du  Gouvernement. 

On  trouve  dans  le  Procès-verbal  de  l’Aflemblée 
de  la  Sénéchauflee  de  Nîmes  tenue  On  1 649  pour 
la  convocation  des  Etats  ordonnée  à cette  épo- 
que , 5c  qui  ne  fut  fuivie  d’aucun  effet  , une  let- 
tre écrite  au  Sénéchal  de  Nîmes , par  le  Comte 
de  Bleuies  , Lieutenant-général  en  Languedoc  , 
6c  conçue  en  ces  termes  : « Moniteur  , m’ayant 
» été  donné  avis  qu’en  la  convocation  de  votre 
» Sénéchauflee  , que  le  Roi , par  fes  lettres  du 
» xxiv  Janvier  pâlie , vous  a ordonné  d’allem- 
» hier  pour  députer  de  chaque  ordre  aux  Etats 
» généraux  du  Royaume,  que  Sa  Majefté  a con- 
» voqués  en  fa  Ville  d’Orléans  au  xv  du  préfent 
» mois  de  Mars , vous  déliriez  5c  vouliez  con- 
» voquer  toute  la  Nôblefie  6c  toutes  les  Villes  de 
» votre  reflort  pour  fe  trouver  en  ladite  Aflem- 
» blée  , fous  prétexte  que  dans  la  lettre  de  Sa 
» Majeflé  à vous  adreflante , il  eft  porté  entre 
s)  autres  chofes  que  vous  ayez  à convoquer  6c 
» faire  aflembler  à fon  de  trompe  5c  cri  public  , 
» ou  autrement , ainli  que  vous  aviferez , tous 
« ceux  des  Trois-états  de  votre  reflort  qui  ont 
» accoutumé  d’être  appellés  en  pareil  cas  ,*  j’ai 
» voulu  vous  faire  celle-ci  pour  vous  dire  que 
» cette  lettre  ayant  été  dépêchée  , comme  toutes 
» les  autres  qu’on  a envoyées  aux  Pays  d’Elec- 
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» tion  , M.  de  la  Vrilliere  m’a  écrit  qu’il  n’a  pas 
» eu  connoifFance  de  l’ordre  6c  de  la  forme  qui 
» s’eft  pratiquée  pour  le  Languedoc  aux  derniers 
» Etats  généraux  tenus  l’année  1614  , 6c  qu’il  fe 
» fert  de  celle  dont  il  ufe  pour  les  Provinces  de 
» France,  où,  s’il  y a quelque  chofe  qui  foit 
» contre  les  ordres  de  cette  Province  , il  me 
i)  marque  de  le  régler , 6c  de  faire  fuivre  les  or- 
» dres  5c  coutumes  de  ladite  Province  ainfi  qu’il 
» fut  fait  en  l’année  1614.  De  quoi  je  vous  ai 
» voulu  informer  , afin  qu’il  vous  plaife  de  faire 
» la  convocation  de  votre  SénéchaufFée  des  feu- 
» les  per  formes  des  Trois -ordres  de  votredit  ref- 
» fort  qui  ont  droit  d'entrée  aux  Etats  géné- 
» raux  du  Pays  de  Languedoc  la  préfente  an- 
» née  ? qui  feuTs  peuvent  compofer  légitimement 
)>  votre  A jf emblée  , tous  les  autres  n'y  ayant  au- 
» cun  droit . Et  d’en  ufer  autrement , vous  con» 
» treviendriez  aux  intentions  de  Sa  Majefté  , 6c 
» aux  prérogatives  6c  privilèges  de  la  Province  , 
» qui  eft  Pays  d’Etats , 6c  non  Pays  d’Ele&ion  ? 
» comme  le  font  pre.fque  toutes  les  autres  du 
y»  Royaume  , 6cc.  ». 

Voilà  , Monfieur  , comment  fe  fit  la  députa- 
tion aux  Etats  de  1614  dans  les  trois  grandes  Sé- 
néchaulFées  du  Languedoc. 

Les  SénéchaufTées  de  Lauragais  6c  du  Puy  , 5c 
le  Gouvernement  de  Montpellier  , dont  le  terri- 
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toire  efl  borné  à un  feul  Diocefe  6c  à un  petit 
nombre  de  Communautés  démembrées , quant  à 
la  Jurifdi&ion  , des  Municipalités  diocéfaines  voi- 
fïnes,  n’admirent  dans  leurs  Affemblées  que  le 
Prélat , le  Baron  ÔC  les  Députés  de  la  Ville  princi- 
pale 5c  de  la  Ville  diocéfaine  ayant  droit  d’entrer 
aux  Etats , 6c  les  Députés  du  petit  nombre  des 
Communautés  du  Diocefe  qui  entrent  dans  la 
compolition  de  la  Municipalité  diocéfaine. 

L’Alfemblée  du  Gouvernement  de  Montpellier , 
qui  ne  fut  compofée  que  des  membres  du  Tiers- 
état , préfente  une  lîngularité  qui  pourroit  faire 
penfer  que  toutes  les  Communautés  du  relîort  du 
Gouvernement  furent  appellées  pour  concourir  à 
la  députation.  On  y voit  en  effet  les  Confuls  des 
Vigueries  d’Aymargues , Maliilargues , Sommie- 
res , Sauve  6c  Aigues-Mortes  qui  reffortifToient 
au  Gouvernement  de  Montpellier  , quoique  dé- 
pendantes de  la  Municipalité  diocéfaine  de  Nîmes. 

Je  n’ai  point  vu  le  Procès-verbal  de  l’Affemblée 
de  ce  Gouvernement  pour  les  Etats  de  1614, 
mais  j’ai  vu  celui  de  l’AfTepiblée  de  1649  qui  le 
fupplée  , parce  qu’il  attelle  qu’on  fuivit  exaâe- 
ment  à cette  derniere  époque  les  formes  obfer- 
vées  en  1614. 

Or,  ce  Procès-verbal  de  1 649  attelle  en  même- 
tems  que  , quoique  le  Diocefe  de  Montpellier  foit 
compofé  de  plus  de  cent  Communautés , on  n’ap- 
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pella  à l’Aflemblée  convoquée  pour  la  députation, 
que  les  Confuls  de  Montpellier,  6c  ceux  des  fept 
Villes  dites  Capitales , c’eft-à-dire , des  fept  Villes 
qui  entrent  exclufivement  dans  les  Afiemblées 
Municipales  diocéfaines , 6c  qu’on  ne  leur  joignit 
que  les  Confuls  des  cinq  Vigueries  étrangères  au 
Diocefe , mais  refiortifiantes  à la  Jurifdi&ion  , 
ce  que  le  Juge  ne  fit  fans  doute  que  pour  le  main- 
tien de  fon  reflort  dans  ces  cinq  Vigueries. 

Mais  ce  qui  prouve  encore  mieux  combien 
cette  convocation  & celles  qui  i’avoient  précédée 
étoient  éloignées  des  véritables  principes  qui  au- 
roient  dû  les  régler  , c’efi:  qu’en  1649  où  l’on 
obferva  les  mêmes  formes  qu’en  1614  , les  Con- 
fuls de  Montpellier , ceux  des  fept  Villes  diocé- 
faines 6c  ceux  d’Aigues-Mortes  , fe  préfenterent 
fans  aucun  pouvoir  , même  des  Confeils  munici- 
paux de  leurs  Communautés , qu’ils  alléguèrent 
qu'ils  n avaient  pas  accoutumé  d'apporter  procu- 
ration ou  pouvoir  de  leurs  Communautés  lors- 
qu'ils allaient  aux  AJJemblées  du  Diocefe  j 5c 
que  fur  cette  belle  raifon  , 6c  malgré  leur  défaut 
de  pouvoir , ils  n’en  furent  pas  moins  reçus  à voter 
pour  l’éle&ion  des  Députés  aux  Etats  généraux. 

Telle  efi: , Monfieur,  cette  forme  de  convoca- 
tion 5c  d’éle&ion  , fi  légale  , fi  régulière  , fi  ex- 
prefiîve  d’un  vœu  commun  Sc  général,  fuivie  en 
1614  pour  la  nomination  des  Députés  aux  Etats 
généraux  du  Royaume. 


f ; 

Ici  les  faits  parlent  tout  feuls  , 8c  toute  ré- 
flexion feroit  inutile  $ car  , après  cela  ? qui  pour- 
roit  croire  encore  que  pour  former  une  Affem- 
blée  vraiment  nationale  , vraiment  repréfentative 
de  l’univerfalité  de  la  Nation  ? vraiment  capable 
d’exprimer  un  vœu  national  \ il  n’y  a rien  de 
mieux  à faire  que  de  fuivre  pour  l’éleâion  des 
Députés  à la  prochaine  Affemblée  les  formes  ob- 
fervées  pour  la  députation  aux  Etats  de  1614  1 

N’eft-il  pas  évident  que  l’émiffion  du  defir 
d’obtenir  une  Affemblée  conforme  à celle  de 
1614  ? fuppofe  que  les  détails  de  la  convocation 
de  cette  Affemblée  confignés  feulement  dans  des 
procès-verbaux  oubliés  ou  égarés  après  cent  foi- 
xante-quatorze  ans  d’intervalle  9 n’ont  pas  été 
connus } puifque  ce  defir  feroit  évidemment  in- 
conciliable avec  cet  autre  defir  fi  légitime  Sc  Ci 
hautement  manifeflé , d’obtenir  une  Affemblée 
régulièrement  convoquée  Ôi  vraiment  nationale  ? 

Il  efl  vrai  ? Monfieur  , que  les  faits  que  je 
viens  de  vous  préfenter  font  particuliers  au  Lan- 
guedoc $ mais  s’ils  prouvent  que  les  dix-fept 
cent  mille  individus  qui  peuplent  le  Languedoc 
ne  furent  pas  repréfentés  en  1614  , que  les 
Députés  du  Languedoc  ne  repréfenterent  à cette 
Affemblée  que  les  membres  des  Etats  généraux 
de  cette  Province  , & ceux  des  trois  Adminiftra- 
tions  diocéfaines  ? c’efl- à-dire  , en  tout , moins 
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de  deux  cent  perfonnes  , parmi  lefquelies  plu- 
fieurs  n’avoient  pas  même  de  pouvoirs  des  Villes 
au  nom  defquelles  ils  fe  préfenterent j il  me  paroît 
fuffifamment  prouvé  que  l’Affemblée  de  1614  ne 
repréfenta  pas  la  Nation.  Car  chaque  Province 
étant  une  partie  conftituante  de  la  Nation,  8c  la 
Nation  n’étant  elle-même  que  la  réunion  des  Pro- 
vinces qui  la  compofent  , on  ne  peut  regarder 
comme  une  Affemblée  repréfentative  de  la  Na- 
tion , une  Affemblée  dans  laquelle  une  feule  de 
fes  Provinces  ne  feroit  pas  repréfentée. 

Ainfi  l’Affemblée  de  1614  manque  évidem- 
ment de  la  première  des  conditions  élémentaires 
d’une  Affemblée  d’Etats  généraux , qui  eft  de  re- 
préfenter  la  Nation  entière . 

Ce  premier  fait  ainfi  éclairci  , il  peut  pa- 
roître  inutile  de  paffer  à l’examen  de  la  fécondé 
condition  } car  comment  mettre  en  queftion'  fi  la 
forme  obfervée  en  1614  fit  concourir  la  mefure 
de  l’influence  avec  la  mefure  de  l’intérêt  , lorf- 
qu’iî  eft  prouvé  qu’une  très-grande  partie  de  la 
Nation,  8c  bien  affurément  la  plus  grande  par- 
tie dans  quelques  Provinces  du  Royaume  , ne  fut 
pas  même  repréfentée  dans  l’Affemblée  de  1614? 

Cependant  je  remarquerai  que  la  forme  de 
convocation  par  Bailliages  8c  Sénéchauffées  fem- 
ble  mettre  un  obftacle  invincible  à la  conferva- 
tion  de  l’équilibre  entre  le  poids  des  fuffrages  8c 
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le  poids  de  l’intérêt  , à moins  que  le  nombre 
des  Députés  ne  foit  porté  à un  point  exceftif  j 
6c  cela  , foit  que  la  mefure  de  l’influence  foit 
réglée  fur  les  proportions  de  population  , foit 
qu’elle  foit  réglée  fur  les  proportions  de  con- 
tribution. 

On  voit  dans  la  lifte  des  Députés  à l’Aflemblée 
de  1614,  que  le  Bailliage  de  Gex  ? qui  ne  con- 
tient que  douze  mille  habitans  7 avoit  trois  Re- 
préfentans  dans  cette  Aflemblée  , tandis  que  la 
Sénéchauftee  de  Poitou  , qui  en  contient  fïx 
cent  mille  , n’y  eut  que  fept  Repréfentans.  Ce- 
pendant , il  eft  évident  qu’en  fuivant  la  propor- 
tion de  population  , la  Sénéchauftee  de  Poitou 
auroit  dû  avoir  cent  cinquante  Repréfentans , dès 
que  le  Bailliage  de  Gex  pouvoit  en  avoir  trois. 

On  voit  dans  la  même  lifte  , que  la  Province 
entière  de  Languedoc  ne  fournit  que  vingt  - huit 
Députés , St  que  , fur  ce  nombre  , la  feule  Sé- 
néchauflee  de  Lauragais  en  fournit  trois.  Mais  il 
réfulte  des  cadaftres  du  Languedoc  , que  l’entier 
territoire  de  la  Sénéchauftee  de  Lauragais  ne  con- 
tribue pas  pour  un  trentième  aux  impofitions  gé- 
nérales de  la  Province.  La  repréfentation  de  Lau- 
ragais dans  la  députation  du  Languedoc  n’eut 
donc  aucun  rapport  à la  proportion  de  fa  con- 
tribution , puifque,  tandis  que  celle-ci  eft  au- 
de  (Tous  d’un  trentième  , fa  repréfentation  équiva- 
lut à près  d’un  neuvième. 
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La  même  forme  de  convocation  néceffiteroit 
aujourd’hui  les  mêmes  difproportions , à moins , 
comme  je  l’ai  dit  , que  l’Aflemblée  générale  ne 
fût  compofée  d’un  nombre  exceffif  de  Députés. 

Si  en  effet  la  convocation  eft  faite  , comme  en 
1614,  par  Bailliages  5c  Sénéchauflees , le  moin- 
dre Bailliage  doit  avoir  le  droit  d’envoyer  des  Dé- 
putés de  chacun  des  Trois-ordres  , c’eft-à-dire  , 
au  moins  un  Député  du  Clergé,  un  Député  de  la 
Nobleffe  , & deux  Députés  du  Tiers-état. 

Mais  fi  un  Bailliage  compofé  de  douze  mille 
habitans  a le  droit  incontefiable  d’enyoyer  qua- 
tre Députés,  la  Nation  entière  compofée  de  vingt- 
quatre  millions  d’habitans,  a le  droit  inconteflable 
d’en  envoyer  fix  mille  , fi  l’on  prend  les  propor- 
tions de  la  population  pour  réglé  des  proportions 
de  la  repréfentation. 

On  tomberoit  dans  le  même  excès  en  écartaqt 
les  proportions  de  population , pour  s’en  te- 
nir aux  proportions  de  contribution  $ & la  Se- 
néchauflee  de  Lauragais  étant  appellée  à envoyer 
quatre  Députés , le  refte  du  Languedoc  feroit  né- 
ceffairement  appellé  à en  envoyer  vingt-neuf  fois 
autant , ce  qui  porteroit  à cent  vingt  perfonnes 
la  députation  de  la  feule  Province  de  Languedoc. 

Il  ne  feroit  peut-être  pas  auffi  difficile  qu’on 
pourroit  le  penfer,  de  remédier  aux  inconvéniens 
que  paroît  entraîner  néceflairement  la  convoca- 
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tion  par  Bailliages , fans  tomber  dans  l’autre  in: 
convénient  d’une  Affemblée  exceffivement  nom- 
breufe.  Il  ne  faudroit  que  former  dans  chaque 
Province  des  arrondiffemens  d’une  mefure  à-peu- 
près  égale  de  contribution  , car  je  penferois  que 
c’eft-là  ce  qui  doit  déterminer  la  mefure  de  fin- 
fluence  dans  l’Affemblée  nationale. 

La  chofe  feroit  aifée  dans  les  Pays  d’Etats  qui 
ont  leurs  cadaftres  généraux  & particuliers  j elle 
ne  feroit  gueres  plus  difficile  aujourd’hui  dans  les 
Pays  d’Adminiftrations  Provinciales  , divifés  en 
diftri&s  dont  les  contingens  refpe&ifs  dans  les 
contributions  générales  doivent  être  connus,  puif- 
qu’ils  ne  participent  pas  tous  également  à l’Ad-- 
miniftration  Provinciale  de  laquelle  ils  dépendent, 
que  cette  inégalité  de  participation  ne  peut 
avoir  eu  d’autre  caufe  qu’une  inégalité  connue 
d’intérêt. 

Le  Gouvernement  peut  avoir  dWres  moyens 
de  concilier  les  intérêts  de  la  Nation  avec  la  com- 
pofition  d’une  Affemblée  affez  nombreufe  pour  re- 
préfenter  vingt-quatre  millions  de  Citoyens , 5c 
allez  circonfcrite  pour  ne  pas  dégénérer  en  cohue. 

Mais  quelques  moyens  qu’il  employé  , autant 
devons-nous  être  convaincus  de  la  franchife 
de  la  juftice  de  fes  intentions , autant  eft-il  cer- 
tain qu’aucune  des  deux  conditions  effientielles 
à une  bonne  compofition  d’Etats  généraux  ne  fut 

obfervée 
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©bfervée  en  1614  \ autant  eft-il  démontré  que  îa 
Nation  ne  fut  pas  fuffifammcnt  repréfentée  dans 
cette  Affemblée. 

J’ai  ajouté  , Moniteur , dans  ma  lettre  précé- 
dente que  c’eft-là  en  effet  l’opinion  générale  5 St 
vous  Tentez  bien  que  je  n’entends  point  par  - là 
l’opinion  de  quelques  individus  ifolés , ni  même 
d’un  grand  nombre  d’individus  ifolés  dont  la  plu- 
part pourroient  être  peu  éclairés , peu  délireux 
de  s’éclairer  9 peu  foucieux  de  la  chofe  publique  : 
J’entends  l’opinion  de  la  Nation  exprimée  par  les, 
vœux  réunis  des  Provinces  qui  s’accordant  à de- 
mander ou  à bénir  des  formes  d’Affemblées  Pro-> 
vinciales,  dans  lefquelles  chaque  Province  entière 
eft  repréfentée  9 St  dans  lefquelles  chaque  partie 
de  la  Province  a un  degré  d’influence  relatif  à la 
mefure  de  fon  intérêt , s’accordent  évidemment  à 
rejeter  une  forme  d’Affemblée  nationale  ? qui 
non-feulement  n’admet  aucune  de  ces  deux  con- 
ditions , mais  qui  en  rendroit  même  l’acjmiflîon 
impoflible. 

Il  ne  me  relie  qu’à  ajouter  un  mot  fur  îa  qua- 
lité des  Repréfentans  du  Tiers-état,  St  il  me  fem- 
ble  que  tout  ce  qu’on  peut  dire  à cet  égard  fe 
réduit  à un  principe  très -Ample  St  très-fécond. 

C’eft  que  le  Tiers-état  ne  peut  être  valable- 
ment repréfenté  que  par  des  membres  du  Tiers- 
état  , qui  n’ayent  ni  qui  puiffent  être  légitimement 

C 


( 34  ) 

foupçonnés  d’avoir  perfonnellement  un  intérêt 
contraire  à celui  du  Tiers- état  ? confédéré  foie 
comme  un  ordre  particulier  de  la  Nation  , foit 
comme  une  partie  intégrante  de  la  Nation. 

Comme  ordre  particulier  de  la  Nation , il  ne 
peut  être  repréfenté  par  un  citoyen  d’un  ordre 
différent  } & il  feroit  auffi  irrégulier  de  voir  le 
Tiers-état  repréfenté  par  des  Eccléfiaftiques  ou 
des  Nobles  , qu’il  le  feroit  de  voir  le  Clergé  & la 
Nobleffe  repréfentés  par  des  gens  du  Tiers-état. 

Les  Gentilshommes  peuvent  fans  doute  être 
Confuls  des  Villes  Communautés  : dans  quel- 
ques-unes même  ils  ont  un  droit  exclufif  au  pre- 
mier Chaperon  j dans  d’autres  , ils  partagent  ce 
droit  avec  les  Avocats  5 dans  d’autres , avec  les 
Avocats  6c  les  Médecins  \ dans  d’autres  enfin  , 
avec  les  Avocats , les  Médecins  , 6c  les  Négocians 
de  la  première  claffe.  Mais  la  qualité  de  Conful 
rie  donne  pas  par  elle-meme  un  droit  au  titre 
de  Repréfentant } elle  peut  même  9 fous  certains 
rapports  , devenir  exclufîve  de  ce  titre  : C eft  ce 
que  j’aurai  occafion  d’examiner  particulièrement 
dans  quelqu’une  de  mes  Lettres  fuivantes. 

Quant  à préfent , il  fuffit  qu’on  convienne  que 
la  qualité  de  Gentilhomme  eft  incompatible  avec 
celle  de  Repréfentant  du  Tiers-état  * & il  paroît 
que  ce  n’eft  plus  aujourd’hui  une  difficulté.  Auffi 
je  ne  m’y  arrête  pas. 
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Mais  pdurroit  - il  y en  avoir  à l’égard  des  Offi- 
ciers du  Roi,  foit  de  Judicature , foit  de  Police  ? 
foit  de  Finance  ? Ici  la  queftion  touche  le  Tiers- 
état  , 6c  comme  ordre  particulier  de  la  Nation  , 
& comme  partie  intégrante  de  la  Nation, 

Sous  le  premier  rapport , parce  que  les  Offi- 
ciers du  Roi  ont  des  privilèges , des  exemptions 
qui  pefent  fur  le  Tiers-état , 5c  dont  il  fera  quef- 
tion  d’examiner  la  légitimité  , la  nature  Sc  l’éten- 
due dans  la  prochaine  Affemblée.  Or  cet  examen 
doit-il  être  confié  à ceux  qui  auront  un  intérêt 
perfonnel  à défendre  ces  privilèges  ces  exemp- 
tions , quelque  probité  , quelque  délicatefie  qu’on 
puifie  & qu’on  doive  leur  fuppofer  j ce  motif  pa- 
roît  péremptoire  , & il  perdroit  du  moins  à être 
commenté. 

Comme  partie  intégrante  de  la  Nation  , le 
Tiers-état  n’a-t-il  pas  intérêt  que  les  Officiers  du 
Roi  ne  fiaient  pas  admis  à des  délibérations  na- 
tionales , d’abord  , par  cela  feul  qu’ils  font  Offi- 
ciers du  Roi , 6c  enfuite  parce  que  la  Nation 
peut  avoir  des  demandes  à former  relativement 
à leurs  fondions  & à l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions ? 

Je  dis  , en  premier  lieu , parce  qu’ils  font 
Officiers  du  Roi , & que  leur  préfence  pourroit 
gêner  les  fuffrages  6c  les  délibérations  de  l’Aflem- 
blée  ? ce  qui  feroit  certainement  contre  l’inten- 
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tion  du  Roi  qui  veut  connoître  la  vérité  , 6C  qui 
fait  qu’elle  ne  peut  lui  parvenir  que  par  l’organe 
de  la  liberté. 

C’eft  par  ces  motifs  que  les  Officiers  du  Roi  , 
de  Judicature  , Police  6c  Finance , ne  peuvent 
entrer  aux  Etats  de  Languedoc  6c  de  Provence 
qui  nous  ont  confervé  la  tradition  des  droits  pri- 
mitifs de  la  Nation  dans  les  Aflemblées  nationa- 
les , tradition  qui  n’en  feroit  pas  moins  refpe&a- 
ble  quand  fon  origine  feroit  inconnue  , parce  que 
toutes  les  origines  font  obfcures  7 mais  dont  on 
trouve  peut-être  la  fource  , quant  à ce  point  par  - 
ticulier , dans  les  monumens  des  Etats  généraux 
de  1356.  Enfin  tradition  érigée  en  loi  générale 
du  Royaume  par  l’Ordonnance  de  Blois , qui  dé- 
fend exprefiement  à tous  Officiers  de  Juftice  de 
prendre  charge  directement  ou  indirectement , en 
quelque  forte  ou  maniéré  que  ce  foit , des  affaires 

des  Communautés & de  s'entremettre  ou 

empêcher  aucunement  des  affaires  d'autres  perjon - 

nés  que  du  Roi fur  peine  de  privation  de 

leurs  charges . 

Et  fi  l’on  me  difoit  que  la  députation  du  Tiers- 
état  aux  Etats  de  1614,  n’en  fut  pas  moins  com- 
pofée  d’une  foule  d’Officiers  de  Juftice.  Je  répon- 
drais qu’une  contravention  ne  juftifie  pas  un  abus. 

La  Nation  peut  avoir  d’ailleurs  des  réformes  à 
propofer  fur  la  nature  6c  l’exercice  des  fondions 


( 37  ) 

des  Officiers  de  Judicature , de  Police  St  de  Fi- 
nance ^ n’eft-il  pas  jufte  qu’elle  puifle  les  propofer 
librement  ? Et  fa  liberté  feroit-elle  entière  , fi 
elle  ne  pouvoit  délibérer  qu’en  préfence  de  ceux 
qui  feroienr.  intérefTés  dans  l’objet  de  fes  délibé- 
rations ? 

Perfonne,  Monfieur,  n’eft  plus  perfuadéque 
moi  des  avantages  que  la  Nation  peut  retirer  des 
Officiers  de  Juftice  , par  exemple , pour  la  réfor- 
mation de  la  Juftice  ; St  j’ai  perfonnellement  à 
cet  égard  des  preuves  de  loyauté  St  de  défintéref- 
fement  qu’on  ne  trouveroit  peut-être  pas  dans 
toutes  les  profeffions.  Audi  fuis-je  convaincu  que 
ce  fera  de  la  part  des  Juges  mêmes  que  le  Roi 
recevra  les  lumières  les  plus  pures , les  plus  abon- 
dantes , les  plus  propres  à faciliter  l’épurement 
de  notre  lègiflation  , la  diflribution  de  la  Juftice  , 
St  la  deftru&ion  du  fléau  terrible  St  dévaftateur 
de  la  chicane. 

On  ne  peut  voir  fans  regret  la  faufle  direéüon 
de  la  plupart  des  arrangemens  imaginés  de  nos 
jours  pour  procurer  au  peuple  une  Juftice  plus 
prompte  St  plus  acceiïible. 

Depuis  l’établiflement  des  Préfidiaux , St  fur- 
tout  depuis  l’ampliation  de  leurs  pouvoirs , l’é- 
tendue des  Reflbrts  des  Cours  fouveraines  n’eft 
plus  un  grand  malheur  pour  le  peuple  qui  n’a 
gueres  que  de  petits  procès  , parce  qu’il  n’a  que 
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de  petits  moyens  -5  & à fon  égard  , quelques  divi- 
sons , quelques  réunions  locales  fuffifent  pour  le 
rapprocher  des  Tribunaux  auxquels  il  peut  être 
le  plus  Souvent  dans  ie  cas  de  recourir. 

Ce  qui  le  foule  , ce  qui  l’écrafe  , ce  font  les 
preftes  par  où  il  eft  contraint  de  pafter  avant  de 
pouvoir  obtenir  une  décifion  définitive,  même 
dans  les  Tribunaux  de  première  inftance.  Ran- 
çonné dans  les. avenues,  dans  les  routes,  dans 
les  détours  j trop  Souvent  égaré  par  les  guides 
mêmes  chargés  de  le  conduire  \ obligé  de  payer 
d’une  partie  de  Sa  fubfiftance  chaque  pas , cha- 
que chute  qu’il  fait  dans  cette  région  ténébreufe 
couverte  de  piégés } il  y Succombe  le  plus  Sou- 
vent exténué  d’inanition  ôt  de  fatigue  , avant 
d’approcher  du  terme  dont  la  peripe&ive  lui  a 
tant  coûté  , ÔC  maudiftant  également  & la  con- 
fiance qui  l’a  trompé  , 8t  la  Loi  qui  lui  a infpiré 
cette  confiance. 

Ces  abus  , ces  vexations  de  détail , les  bons 
Juges  les  ignorent , ou  ils  ne  peuvent  y remédier, 
puisqu’ils  n’y  remédient  pas  \ les  indifférens  dé- 
daignent de  s’en  occuper  } malheur  à ceux  qui 
pourroient  les  encourager  : mais  le  mal  eft  à Son 
comble  par  l’ignorance  ou  l’impuiflance  des  uns , 
& par  l’inSouciance  des  autres. 

C’eft-là  , Moniteur  , qu’il  faut  porter  la  Serpe 
&lafaulx,  c’eft  vers  cette  grande  réforme  que  la 


( 39  ) 

îégiflation  doit  tourner  fes  premiers  regards  : elle 
y fera  puiffamment  fécondée  par  les  grands  corps 
de  Judicature  qui  ont  montré  tant  de  zele  pour 
les  vrais  intérêts  de  la  Nation  , &C  qui  feront  peut- 
être  les  premiers  à demander  la  divüïon  des  Ref- 
forts  trop  vaftes,  & la  multiplication  des  Tribu- 
naux fouverains.  Elle  fera  follicitee  ôc  éclairée 
par  les  repréfentations  du  peuple  qui  nefau  raient 
être  allez  vives  ni  aflez  prenantes  ? 5c  qui  pour- 
roient  perdre  de  leur  inftance  &C  de  leur  vivacité  9 
fi  elles  étoient  confiées  dans  la  bouche  de  Re- 
préfentans  dont  les  intentions  feroient  certaine- 
ment pures , mais  qui  pourraient  craindre  de 
paraître  s’accufer  eux-mêmes  par  ^une  expofition 
trop  naïve  d’une  foule  de  maux  q\i’ils  fe  repro- 
cheraient fans  doute  de  n’avoir  pas  connus. 

J’ai  donné  quelque  étendue  à mes  idées  fur  la 
qualité  des  Repréfentans  du  Tiers-état } mais 
c’eft  que  je  penfe , Moniteur  ? que  c’eft  de-là  que 
dépendent  en  très-grande  partie  les  fuccès  de  la 
prochaine  AiTemblée  } que  le  moment  efï  décifif ÿ 
SC  que  s’il  eft  manqué , il  pourroit  bien  ne  plus 
revenir. 

Le  Tiers-état  doit  fans  doute  de  la  vénération 
aux  Miniftres  de  cette  Religion  fainte  qui  ne  ref* 
pire  que  la  concorde  ne  prêche  que  la  charité 
fraternelle  : il  doit  du  refpeéf  aux  dignes  rejet- 
tons  de  ces  antiques  races  de  Guerriers  ÔC  de 
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Magiflrats  ( car  la  raifon  8t  l’intérêt  focial  ne 
Connoiflent  pas  deux  fources  de  Noblefle  ) qui  , 
dans  des  tems  de  diffamions  8c  d’orages , ont  dé- 
fendu 8c  fauvé  l’Etat  par  le  fecours  des  armes  8t 
des  Loix.  Mais  ne  lui  eft-il  rien  dû  à lui  ? Seul  il 
a fupporté  jufqu’ici  le  lourd  fardeau  des  charges 
publiques  : c’eft  de  fon  fein  que  fortent  les  La- 
boureurs , lés  Artifans , les  Artiftes,  les  Fabricans, 
les  Commerçans , les  Jurifconfultes  , les  Méde- 
cins , les  Curés  des  Villes  8c  des  campagnes  , la 
plupart  des  Savans  8c  des  gens  de  Lettres  : c’eft- 
îà  que  fe  recrute  8c  s’entretient  fans  celle  une 
population  de  vingt- quatre  millions  de  citoyens  7 
c’efl-là  l’inépuifable  fource  de  tous  moyens  d’ai- 
fance  , d’abondance,  de  luftre  , de  profpérité  : 5i 
fans  tout  cela  , que  feroit  la  Nation  ? 

Je  fuis , 8cc. 

A le  24  Novembre  1788. 

[P- S.)  On  m’apprend  qu’il  paroît  un  nouvel 
écrit  dans  lequel  on  prétend  que  les  Etats  du 
Languedoc  n’ont  pas  le  droit  de  députer  aux 
Etats  généraux  du  Royaume  , fous  prétexte  qu’en 
i(5 14  la  nomination  des  Députés  de  cette  Pro- 
vince fut  faite  par  Sénéchaujfées  \ 8c  que  la  Let- 
tre écrite  en  1649  par  le  Comte  de  Bioule  au 
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Sénéchal  de  Nîmes  ne  prouve  rien  en  faveur  des 
Etats,  parce  qu’elle  n’a  d’autre  fondement  qu’une 
Lettre  du  Miniftre  qui  étoit  mal  informé  de  ce 
qui  s’étoit  pade  en  1614. 

Les  Procès-verbaux  de  la  députation  faite  en 
Languedoc  en  1614  prouvent  affez  qu’on  a été 
abufé  , faute  de  connoître  les  faits , par  la  déno- 
mination de  Sénéchaujfées  , 6c  que  le  Miniftre 
étoit  très-bien  informé  en  1649,  puifqu’il  ré- 
fuite de  ces  Procès-verbaux  que  les  AfTemblées 
des  SénéchaulTées  de  Touloufe,  Carcaffonne  ôc 
Nîmes  , ne  furent  compofées  que  des  Prélats , 
Barons  ôt  Députés  des  Villes  entrant  aux  Etats 
de  Languedoc , êc  que  les  Affemblées  des  Séné- 
chauffées  de  Lauragais , Montpellier  & le  Puy  , 
n’admirent  de  plus  que  les  Députés  des  Commu- 
nautés entrant  aux  Afliettes  des  Diocefes  de  St. 
Papoul , Montpellier  & le  Puy. 

Mais  j’en  prendrai  occafîon  de  placer  ici  une 
obfervation  qui  m’étoit  échappée  *,  c’eft  que  le 
droit  des  Etats  de  Languedoc  de  députer  aux 
Etats  généraux  étant  prouvé  , non  - feulement 
parles  monumens  de  la  députation  de  1614, 
mais  encore  par  ceux  des  députations  de  1588  , 
1576 , 1560 , 8cc. , ils  réclameront  fans  doute 
ce  droit , ÔC  qu’ils  doivent  le  réclamer  comme 
confervateurs  ôt  gardiens  du  droit  public  ôC 
des  libertés  du  Languedoc  ? objets  précieux  qui 
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pourroient  n’être  pas  affez  familiers  aux  Députés 
qui  feront  envoyés  par  la  généralité  de  la  Pro- 
vince , 8C  qu’on  ne  doit  pas  expofer  aux  rifqueS 
d’une  défenfe  moins  aétive  St  moins  éclairée 
qu’on  n’a  droit  de  l’attendre  de  ceux  qui  en  font 
fpécialement  chargés  St  qui  s’en  occupent  habi- 
tuellement. 

On  m’apprend  encore  que  ? dans  le  même 
écrit , le  Recueil  de  Rapine  eft  cité  pour  prouver 
que  , dans  les  pays  d’éleéfcion  , la  députation  fut 
faite  en  1614  par  la  généralité  des  habitans. 

J’ignore  dans  quel  paffage  de  ce  Recueil  on  a 

pu  trouver  cette  preuve. 

J’y  lis  , page  3 » le  vingt  - quatrième  dudit 

» mois , la  convocation  du  Tiers -état  fut  faite 
» par  ledit  fieur  Bailli  ( de  Saint-Pierre-le- 
» Moutier  ) 6c  comparurent  les  habitans  de  la - 
» dite  Ville  de  Saint  - Pierre  , Sancoing  , la 
» Charité , Pouilly , Premery , Lorme  , Chdtel- 
» Chinon , Saint-Léonard , Tannay  & Dormecy, 
» 6c  furent  Députés  nobles  hommes  7 ôCc. 

Ain  fi  la  députation  du  Bailliage  de  Saint  Pierre- 
le-Moutier  fut  faite  en  1614  par  les  habitans 
de  dix  Villes  ou  Paroiffes  de  ce  Bailliage , qui 
s’étend  fur  tout  le  Nivernois  , & dans  lequel  la 
feule  élection  de  Nevers  eft  compofée  de  cent 
foixante-deux  Villes  ou  Villages.  Il  me  femble 
que  fi  ce  paffage  prouve  quelque  chofe , c’eft 
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qu’en  1614  la  députation  du  Bailliage  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier  aux  Etats  généraux  ne  fut  pas 
faite  par  la  généralité  des  habitans  de  ce  Bail- 
liage } que  la  généralité  des  habitans  du  Royaux 
me  ne  fut  pas  plus  confultée  , en  1614,  dans 
les  pays  d’éleâion  que  dans  les  pays  d’Etats  9 
pour  l’éle&ion  des  Députés  aux  Etats  généraux 
du  Royaume. 


